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4   L’ÉVALUATION ENVIRONNE-
   MENTALE AU CANADA

Pour mieux comprendre ce qu’il en est de l’ÉE au Canada, nous aborderons les
thèmes suivants dans ce chapitre :

n l’évaluation environnementale : progrès et
réalisations

n la législation de l’ÉE au Canada
n la santé et la législation de l’ÉE au Canada  
n les lectures suggérées.

L’évaluation environnementale : 
progrès et réalisations

La recherche d’un équilibre entre le développement, la
croissance économique et la viabilité de l’environnement
a donné lieu à l’introduction de l’évaluation environnemen-
tale : il s’agit d’un instrument décisionnel conçu pour
contribuer au maintien de cet équilibre. De nos jours, l’ÉE
fait partie intégrante de la politique environnementale du
Canada et d’autres pays. Le Canada a des raisons d’être
fier : il est l’un des premiers pays à avoir instauré l’ÉE et il
est reconnu comme un leader mondial dans ce domaine.
Loin de nous l’idée d’être complaisants! Voici au contraire
les secteurs où nous nous efforçons de progresser : 

n La promulgation de la Loi canadienne sur l’évaluation
environnementale en janvier 1995 est devenue un texte
important car elle enchâsse pour la première fois l’ÉE
dans la législation fédérale. Plus important encore, elle
est devenue représentative des préoccupations crois-
santes à l’égard de l’environnement et est la preuve que 

Les préoccupations
des Canadiens et des
Canadiennes à l’égard
des questions environ-
nementales continuent
de s’exprimer en ter-
mes de santé person-
nelle, de santé de la
famille et de santé des
générations à venir.

Nous savons que la
qualité de notre vie
dépend de la propreté
et de la salubrité de
l’environnement.
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les gouvernements reconnaissent l’importance du pro-
cessus d’évaluation environnementale comme moyen
efficace d’intégrer la croissance économique et le déve-
loppement durable au processus décisionnel. C’est à ce
moment-là que l’Agence canadienne d’évaluation envi-
ronnementale a été créée pour faire appliquer la Loi.
Toutes les provinces du Canada sont elles aussi dotées
de législations analogues pour l’évaluation environne-
mentale des projets de développement.

n L’intégration des considérations environnementales aux
politiques, programmes et plans proposés devient une
pratique de plus en plus courante à tous les niveaux de
gouvernement. On a même créé un poste de commis-
saire à l’environnement et au développement durable
en vertu de la Loi sur le vérificateur général. Des modifi-
cations récemment apportées à cette loi exigent que
les ministères fédéraux élaborent des stratégies de dé-
veloppement durable pour les présenter au Parlement
en décembre 1997.

n L’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA)
entre le Canada, les États-Unis et le Mexique est entré
en vigueur en janvier 1994. Il s’agit d’un jalon important
pour la protection de l’environnement car c’est une des
premières ententes commerciales à intégrer les con-
sidérations environnementales. La Commission nord-
américaine de coopération  environnementale a été
créée pour protéger, préserver et mettre en valeur l’envi-
ronnement par le contrôle et le signalement des réper-
cussions environnementales de l’ALÉNA. Les trois pays
exigent des entreprises étrangères qu’elles respectent
les méthodes d’évaluation environnementale du pays.

La législation de l’évaluation 
environnementale au Canada

Chaque juridiction du Canada s’est dotée d’une législation et d’exigences diffé-
rentes à l’égard de l’ÉE. Par exemple, contrairement à la plupart des autres, les
ÉE fédérales s’appuient sur le principe de l’auto-évaluation. Autrement dit, le
ministère fédéral responsable d’un projet est également responsable de l’évalu-
ation environnementale qui s’y rattache. Par contre, les législations provinciales
exigent généralement que ce soit le ministère de l’Environnement, et non le

« L’intégration des pré-
occupations environ-
nementales dans les
politiques économi-
ques et sectorielles a
enregistré des résul-
tats notables. On peut
citer notamment le
processus d’évaluation
des impacts sur l’envi-
ronnement (et) l’ana-
lyse environnementale
de la législation et des
propositions d’action. »

               OCDE, Examens
           des performances
       environnementales : 
                   Canada, 1995

Nous savons égale-
ment que la responsa-
bilité de notre santé
nous appartient en pre-
mier lieu et que nous
pouvons nous proté-
ger de la plupart des
dangers. Mais, pour
cela, nous avons be-
soin d’une information
exacte, actuelle et suf-
fisante.
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ministère responsable du projet, qui se charge des décisions relatives aux ÉE.
Voir au tableau 4.2 les exigences respectives des législations fédérale et provin-
ciales à l’égard de l’intégration de la santé dans l’évaluation environnementale
des projets de développement au Canada.

À presque tous les niveaux de gouvernement (municipaux, provinciaux et fédé-
ral), c’est l’ÉE qui permet d’obtenir les renseignements qui décideront du sort
des projets de développement. Autrement dit, l’ÉE est généralement un instru-
ment décisionnel plutôt qu’un processus d’approbation des projets. L’Ontario
fait exception, où l’ÉE peut constituer en soi un processus décisionnel.

Au Canada, tous les niveaux de gouvernement partagent la responsabilité de la
santé bien que, sur le plan constitutionnel, la santé relève surtout de la sphère
provinciale. Les services municipaux ou locaux de santé sont souvent chargés
des services de base tels que l’alimentation, l’hygiène, l’échantillonnage de l’eau
et les réponses aux plaintes. Les ministères provinciaux de l’Environnement et
de la Santé s’occupent de tout un éventail de questions notamment le contrôle
environnemental, l’évaluation des risques, l’établissement de normes, de direc-
tives et d’objectifs, la planification et les approbations. Quant au gouvernement
fédéral, il établit des directives relatives à la santé environnementale. Il est
important que les spécialistes de l’ÉE connaissent bien les responsabilités
respectives des différents niveaux de gouvernement et se concertent avec les
représentants des ministères de la Santé et du Travail des divers gouverne-
ments car l’environnement, la santé au travail et la santé publique sont des
responsabilités partagées. 

Sous réserve de la portée des lois applicables, les promoteurs de projets doi-
vent procéder à une évaluation environnementale aux termes de la législation
fédérale et/ou provinciale selon la sphère de compétence touchée par le projet
et ses répercussions. La Loi canadienne sur l’évaluation environnementale 
(1995) est le principal texte législatif qui régit le processus fédéral. D’autres lois
fédérales imposent certaines conditions de nature environnementale à la déli-
vrance de certains permis ou aux accords d’autodétermination et de règlement
des revendications territoriales conclus avec les Premières nations. Par ailleurs,
toutes les provinces et tous les territoires du Canada ont leurs propres procédu-
res et exigences juridiques. C’est pourquoi, il faut, pour certains projets, obtenir
à la fois l’autorisation du gouvernement fédéral et du gouvernement provincial
ou territorial. Les spécialistes de l’ÉE doivent donc savoir quel processus d’ÉE
il convient d’appliquer. 

Bien que les procédures provinciales (et le processus fédéral) soient compara-
bles, chaque système renvoie à une perspective unique de la manière dont l’ÉE
doit être effectuée dans sa juridiction. Le tableau 4.1 permet de constater certai-
nes des similarités et des différences entre les systèmes fédéral et provinciaux.
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Tableau 4.1
Aperçu de l’évaluation environnementale au Canada

C.-B. Alb. Sask. Man. Ont. Qc. N.-B. N.-É.
Î.-

P.-É. T.-N.
T.

N.-O. Yn.
Canada
(ACÉE)

Loi sur l’ÉE | | | | | | | | | | | × |

ÉE comme proces-
sus de planification
et d’évaluation des
répercussions | | | | o o o | o | | o o

Définition générale
de l’ÉE | | o | | | o | o o × | o

Secteurs public 
et privé | | | | o | | | | | | o |

Portée de la Loi | o o o | o | | o o × × o

Ampleur des projets o× o× | o | o o o | o | × |

Intégration à la 
politique × × × × × × × | × | × × ×

Effets cumulatifs | | o o × o o × o × × × |

Solutions de 
rechange o o o o | o o o | | × × |

Approbations 
accordées | | | | | | | | | o o o o

Exceptions 
prévues o × × | × o | × o × o × o

Participation 
du public | | o | o | | | o | × o |

Examen des ÉE | | | | | | | | o | | o |

Pouvoir du comité
ou de la commission
d’examen × | × × | × × × × × × × ×

Degré de formalité
du comité ou de la
commission o× | | | | o o o o o o × o

Financement des in-
tervenants dans la
procédure du comi-
té ou de la comm. | o × o o × × × × × × × |

Financement des
participants au
début du processus
de planification o × × | × × × × × × × × o

Dispositions de réso-
lution des conflits o | o o o o × × × × × × |

Source: Direction générale de l’ÉE, MÉE (Ontario), d’après une enquête sur les juridictions, 
préparé en septembre 1994.

Voir les explications et symboles à la page suivant.
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Explication du tableau 4.1

Loi sur l’ÉE

| Législation

o Politique ou directive

× Pas d’instrument juridique officiel

ÉE comme processus de
planification et d’évalu-
ation es répercussions

| Évaluation des répercussions

o Processus de planification et évaluation des répercussions

Définition générale de 
l’environnement

| Biophysique, socio-économique et technique (mesures directes et indirectes)

o Biophysique et effets socio-économiques connexes

^ × Biophysique seulement

Secteurs
public et privé

| Secteurs public et privé

o Secteur public et une partie du secteur privé

× Secteur privé

Portée de la
Loi/politique

| Projets, activités, programmes, plans

o Projets, activités

× Projets seulement

Ampleur des projets

| Répercussions majeures et mineures, petits et grands

o Listes précises de projets

× Grands projets ou selon l’opinion du ministre

Intégration à la politique
| Incluse dans la législation

× Non incluse

Effets cumulatifs

| Exigence explicite dans la Loi ou le Règlement

o Implicite ou selon les directives

× Non exigé

Solutions de rechange

| Exigence explicite : il faut envisager les solutions de rechange fonctionnelles
(ex. : rail/route/air)

o Exigence explicite : il faut envisager d’autres modes d’application du projet
(ex. : localisation ou conception)

× Examen du projet seulement

Approbations accordées

| Approbation formelle, permis ou licence d’ÉE accordés officiellement à des
conditions explicites

o Un spécialiste conseille à d’autres organismes d’accorder leur approbation

× Pas d’approbation officielle ou officieuse

Exceptions prévues

| Pas de dispositions d’exception

o Exceptions en fonction de certains seuils ou critères

× Exceptions discrétionnaires accordées par le gouvernement

Participation du public

| Exigée par la Loi ou le Règlement

o Facultative ou recommandée par les directives

× Pas d’exigence explicite
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Explication du tableau 4.1 (suite)

Examen des ÉE

| Examen indépendant par une commission ou un comité

o Examen interne

× Pas de dispositions

Pourvoir du comité ou de
la commission d’examen

| Pouvoir décisionnel

× Recommandations seulement

Degré de formalité 
du comité ou de la 
commission

| Judiciaire ou quasi-judiciaire, contexte antagoniste

o Officiel, mais non judiciaire

× Informel

Financement des
intervenants dans la
procédure du comité ou
de la commission

| Le gouvernement paie

o Le promoteur paie

× Pas de financement officiel

Financement des
participants au début du
processus de planification

| Exigé explicitement par la Loi

o Facultatif, recommandé par les directives

× Pas d’exigence

Dispositions de
résolution des conflits

| Médiation ou règlement extrajudiciaire des conflits (REC) proposés comme
solutions de rechange à l’examen par un comité, une agence ou une
commission

o Médiation ou REC proposés tout au long du processus d’ÉE

× Résolution des conflits non proposée

Source : Direction générale de l’ÉE, MÉE (Ontario), à partir d’enquêtes sur les juridictions, dans
Évaluation environnementale au Canada : cadres, procédures et caractéristiques de l’efficacité,
Approvisionnements et Services Canada, 1996.

Il arrive, quoique rarement, qu’un projet exige à la fois une ÉE fédérale et/ou une
ÉE provinciale. Les gouvernements se rendent compte de la complexité de ce
type de situation et du risque de double emploi lorsqu’il faut respecter en même
temps des exigences provinciales et des exigences municipales. C’est pourquoi
le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux s’efforcent d’harmon-
iser les processus d’ÉE. À ce jour, des accords d’harmonisation ont été conclus
entre le gouvernement fédéral et deux provinces soit l’Alberta et le Manitoba.
Un accord de principe a été conclu avec la Colombie-Britannique, et les autres
provinces sont en train d’emboîter le pas rapidement. Ces ententes reconnais-
sent que la coopération entre les deux niveaux de gouvernement est le meilleur
moyen de garantir l’application de processus efficaces et efficients. 
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La santé et la législation de l’ÉE au Canada

 Les provinces ont reconnu l’importance de l’intégration des questions relatives
à la santé dans l’ÉE dans le cadre de différents textes législatifs et réglemen-
taires. Le tableau 4.3.1 résume les exigences actuelles des principales sphères
de compétence canadiennes à l’égard de l’intégration des questions relatives à
la santé et au bien-être dans le processus d’ÉE (Santé Canada, 1994).

Tableau 4.2
L’intégration de la santé au processus d’ÉE au Canada (1994)

Juridiction Législation
de l’ÉE

Statut

Colombie-
Britannique

Environmental
Assessment Act

La santé est mentionnée en plusieurs endroits. Les
« répercussions » incluent les effets sur la santé, et
la définition de l’objet de la Loi inclut l’évaluation
des « incidences sur la santé ».

Alberta Alberta
Environmental
Protection and
Enhancement Act

La santé est mentionnée dans la définition des
« incidences négatives », et la définition de
« environnement » englobe « tous les organismes
vivants », donc la vie humaine.

Alberta Public
Health Act

Exige que les services municipaux de santé
évaluent les répercussions des projets de
décharges publiques sur la santé et sur
l’environnement.

Saskatchewan Environmental
Assessment Act

La santé est mentionnée dans les définitions de
« contaminant » et de « pollution ».

Manitoba Loi sur la protection
de l’environnement

La santé est mentionnée dans plusieurs définitions,
notamment dans celles de « développement »,
« polluant » et « santé environnementale ».

Ontario Loi sur l’évaluation
de l’environnement

La définition de « environnement » inclut la vie
humaine.

Québec Loi sur la qualité de
l’environnement

L’article 20 dispose que rien ne peut être déversé
dans l’environnement qui soit susceptible
« d’affecter la vie, la santé, la sécurité, le bien-être
ou le confort des êtres humains ».

Nouveau-
Brunswick

Loi sur
l’assainissement de
l’environnement

La vie humaine est mentionnée dans la définition de
« environnements ».

Nouvelle-
Écosse

Nova Scotia
Environmental
Assessment Act

La définition de « environnement » inclut une
référence à la vie humaine.
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Tableau 4.2 (suite)

Juridiction Législation 
de l’ÉE

Statut

Terre-Neuve Environmental
Assessment Act

La définition de « environnement » inclut la « vie
humaine » et « les conditions et les facteurs
sociaux, économiques, récréatifs, culturels et
esthétiques qui influencent la vie des être humains
dans une communauté ».

Île-du-
Prince-Édouard

PEI Environmental
Protection Act

La définition de « environnement » inclut la vie
humaine.

Territoires du
Nord-Ouest

Loi canadienne
sur l’évaluation
environnementale

Voir ci-dessous.

Yukon Entente-cadre
finale sur les
revendications
territoriales

Processus d’évaluation du développement
actuellement en cours d’élaboration.

Loi canadienne
sur l’évaluation
environnementale

Voir ci-dessous.

Gouvernement
fédéral

Loi canadienne
sur l’évaluation
environnementale

La définition des « effets environnementaux »
englobe tous les changements dans l’état de santé
ou dans la situation socio-économique causés par
les effets du projet sur l’environnement.

La santé des Autochtones relève du gouvernement fédéral. Au chapitre 5,
nous analysons la situation unique des Autochtones au sein de la Constitution
canadienne et le rôle qu’ils peuvent jouer dans l’ÉE. 
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Les lectures suggérées

AGENCE CANADIENNE D’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE en collaboration
avec ENVIRONNEMENT CANADA, Évaluation environnementale au Canada :
réalisations, défis et orientations, Approvisionnements et Services Canada,
1996.

DOYLE, Derek et SADLER, Barry, pour l’ACEE et UMA Engineering Ltd.,
Évaluation environnementale au Canada : cadres, procédures et
caractéristiques de l’efficacité, Approvisionnements et Services Canada, 1996.

ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES,
Examens des performances environnementales : Canada. ISBN 92-64-1456-X,
Octobre 1995.
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Notes :

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________
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________________________________________________________________________________
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________________________________________________________________________________
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5   LA SANTÉ DES AUTOCHTONES
   ET LE SAVOIR TRADITIONNEL

Les Autochtones occupent une place unique dans la société canadienne sur les
plans culturel, historique, géographique et juridique. Pour comprendre le rôle
que peuvent jouer les Autochtones dans les évaluations environnementales et
les responsabilités de ceux qui procèdent à des ÉE à l’égard des Autochtones,
nous aborderons les thèmes suivants :

n qui sont les Autochtones?
n la définition autochtone de la santé
n les incidences sur la santé des communautés

autochtones
n les territoires autochtones – les réserves et les

territoires traditionnels 
n la législation de l’ÉE
n l’obligation fiduciaire
n une responsabilité fédérale ou provinciale?
n le savoir traditionnel et ses origines 
n qu’est-ce que le savoir traditionnel?
n santé et savoir traditionnel
n associer savoir occidental et savoir traditionnel 
n les perspectives d’intégration du savoir

traditionnel dans le domaine de la santé
n les lectures suggérées

Qui sont les Autochtones?

Avant d’aborder les enjeux de santé autochtones et le rôle
des peuples autochtones dans le processus d’évaluation
environnementale, on doit donner une définition du terme
peuple autochtone. Selon l’Organisation internationale
du travail, il existe environ 5 000 peuples autochtones ou
tribaux vivant dans 70 pays. La population autochtone ou

Les Autochtones se
servent souvent de
l’expression « Pre-
mières nations » pour
désigner les « Indiens ».
Les termes « Abori-
gène » et « Autochto-
nes » sont synonymes.
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tribale s’élèverait, dans le monde entier, à environ 300 millions de personnes,
dont la plupart vivraient en Asie. Au Canada, les Autochtones englobent les
Indiens, les Inuits et les Métis. Ces peuples sont collectivement regroupés
sous l’appellation « autochtones ».

La définition autochtone de la santé

Les Autochtones ont traditionnellement eu une perspective holistique plus large
de la santé que même l’Organisation mondiale de la santé, dont nous avons dis-
cuté la définition exhaustive au chapitre premier. Cependant, les communautés
autochtones n’ont probablement pas toutes la même définition de la santé. Il
existe également des différences culturelles et sociales importantes parmi les
communautés. La définition de la santé des Premières nations de la Colombie-
Britannique, qui suit, n’est qu’une parmi plusieurs mise de l’avant par les
communautés autochtones :

Santé
« Obtenir et maintenir un équilibre de tous les aspects de la
vie personnelle – mentale, émotive, spirituelle et physique –
avec et grâce à l’aide de la famille et de la collectivité  ». 

                                                                               Premières nations de la
                                                                                  Colombie-Britannique

Cette définition générale tient compte des liens entre tous les aspects de la vie
personnelle, des effets qu’un problème dans un secteur donné peut avoir sur les
autres secteurs, ainsi que de la valeur considérable que les Autochtones accor-
dent à la communauté. Pour plusieurs, leur attachement à la communauté est
aussi profond que leur attachement à la famille, et leur attachement à la terre
va bien plus loin que tout concept de possession personnelle. Les gens, les élé-
ments, la flore et la faune sont tous reliés sur les plans physique et spirituel.

Les incidences sur la santé 
des communautés autochtones

De nombreux projets de développement risquent d’avoir des répercussions
importantes sur l’environnement des communautés autochtones, surtout celles
qui se trouvent en aval du projet ou sous le vent. La contamination de l’air ou
de l’eau peut se propager jusqu’à la communauté et constituer un risque grave
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pour la santé des habitants. Ajoutons que plus les membres de la communauté
comptent sur le gibier et le poisson pour se nourrir, plus leur santé risque d’être
compromise, car les animaux absorbent eux aussi les contaminants et les trans-
mettent en doses plus importantes aux humains lorsque ces derniers les con-
somment dans leur alimentation. C’est ainsi que les communautés autochtones
courent des risques beaucoup plus grands que les communautés du même
secteur géographique qui ne consomment pas de gibier. Les répercussions
des projets de développement sur l’environnement et les pertes qui s’ensuivent
dans l’approvisionnement en poisson et en gibier ont d’autres effets négatifs
du point de vue de la possibilité pour les Autochtones de maintenir leur mode
de vie traditionnel et de le transmettre aux générations suivantes.

Les communautés autochtones qui risquent d’être directement touchées par
un projet doivent être invitées à participer à l’ÉE dès le début (que l’évaluation
relève de la sphère fédérale ou provinciale). Leurs relations étroites avec l’envi-
ronnement naturel et leur dépendance supplémentaire à son égard les rendent
particulièrement sensibles à la préservation de la santé de cet environnement,
ce qui augmente le risque qu’un projet ait des répercussions négatives sur leur
santé et celle de leurs communautés.

Il faut donc que tous les niveaux de gouvernement élaborent des processus
spécifiques, intégrés ou ajoutés à leurs modes de consultation de la population,
pour informer intégralement et faire participer les communautés autochtones
locales qui pourraient souffrir des répercussions négatives de certains projets
de développement.

Les territoires autochtones

Il y a deux grands types de territoires autochtones : les réserves et les
territoires traditionnels, et le processus d’ÉE doit tenir compte des deux.

Dans les provinces, les réserves sont des terres qui, aux termes de la Loi sur les
Indiens, ont été mises de côté à l’« usage et au profit » exclusifs des Indiens. Elles
sont dirigées par des conseils de bande élus par les membres de la communauté
et sont officiellement considérées comme des terres fédérales car elles appar-
tiennent au gouvernement fédéral. Les Autochtones appartenant à une bande
installée dans une réserve ont souvent des droits exclusifs sur certaines
parcelles de la réserve. Le conseil de bande administre le reste de la réserve.
Seul le gouvernement fédéral peut effectuer des opérations immobilières dans
la réserve, généralement à la demande du conseil de bande ou d’un membre
de la bande. Le conseil de bande et les membres de la bande qui possèdent des
parcelles peuvent demander au gouvernement fédéral de vendre, de louer ou
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de disposer autrement de leurs terres. Le conseil de bande le fait généralement
avec le consentement de la communauté en commençant par désigner ou céder
la terre au gouvernement fédéral. C’est parfois le gouvernement qui négocie
l’opération pour le compte de la bande.

Les territoires traditionnels couvrent des espaces beaucoup plus vastes, qui
s’étendent parfois sur des milliers d’hectares, où les communautés autochtones
y ont pratiqué historiquement toutes sortes d’activités traditionnelles. Les
Autochtones y exercent des activités de subsistance telles que la chasse, la
pêche, le piégeage et d’autres formes d’exploitation des ressources, et peuvent
y combler des besoins fondamentaux d’ordre social, médical et spirituel. On
peut également y trouver des cimetières et des sites sacrés.

L’ÉE dans les réserves

La Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (LCÉE), entrée en vigueur
en 1995, exige que les projets ayant des répercussions environnementales qui
doivent être réalisés en tout ou en partie dans une réserve indienne fassent
l’objet d’une évaluation environnementale conformément à la réglementation.
Cependant, en cette période d’autodétermination croissante des peuples auto-
chtones, il ne convient pas que le gouvernement impose ses méthodes aux gou-
vernements des Premières nations sans qu’ils y participent. La LCÉE permet
d’élaborer des règlements propres aux ÉE dans les réserves, et le gouvernement
fédéral et les gouvernements autochtones discutent actuellement de la question
de savoir s’il convient d’élaborer cette réglementation et qui devrait le faire ou
s’il convient que les Premières nations élaborent et appliquent leurs propres
processus d’évaluation environnementale. 

En attendant que ces questions soient réglées, on procède à l’élaboration d’un
accord relatif à des mesures provisoires. Une fois adopté, cet accord s’ap-
pliquera lorsque la participation du gouvernement fédéral à un projet se limitera
au financement. Faute de règlement sur les terres indiennes et le financement,
qui sera afférent à la LCÉE, le gouvernement fédéral et les Premières nations
n’ont pas l’obligation juridique de procéder à des ÉE : il y a là un vide juridique.
Les autres aspects de la LCÉE (promoteur, dispositions législatives et réglemen-
taires désignées, gestion du territoire) sont actuellement administrés par le
gouvernement fédéral.

L’évaluation environnementale des projets de 
développement dans les territoires traditionnels

Dans l’ensemble du Canada, certains territoires font actuellement l’objet de
revendications de la part de divers groupes d’Autochtones eu égard à l’usage
historique et actuel de ces terres à des fins traditionnelles. Le gouvernement
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fédéral n’a accepté de négocier que quelques-unes de ces revendications territo-
riales. Les Autochtones présentent également ces revendications pour répondre
aux besoins des collectivités autochtones, car, s’ils veulent obtenir un degré suf-
fisant d’autodétermination, il faut bien qu’ils exercent un contrôle sur des terres
qui soutiendront, physiquement et économiquement, leur croissance démogra-
phique. Des négociations sont en cours entre les Premières nations, le gouverne-
ment fédéral et les gouvernements provinciaux pour régler ces revendications
et s’entendre sur une répartition équitable non seulement des terres, mais des
droits sur les ressources du sol et du sous-sol, et sur la gestion appropriée des
terres et des ressources. 

Il arrive souvent que des projets de développement assujettis à une ÉE soient
situés sur des territoires traditionnels faisant l’objet de négociations. Les
autochtones risquent de s’inquiéter que leurs droits puissent être compromis
par les projets de développement établis sur ces terres avant que les négocia-
tions aboutissent. 

La législation de l’ÉE

La Loi canadienne sur l’évaluation environnemen-
tale (LCÉE) prévoit trois niveaux d’ÉE pour les pro-
jets qui relèvent de son champ d’application :
l’examen préalable, l’étude approfondie et la mé-
diation ou l’évaluation par une commission d’exa-
men. Quel que soit le type d’évaluation retenu, il
faut tenir compte des facteurs suivants : l’évalua-
tion des effets environnementaux d’un projet et de
leur importance, les observations utiles du public
et les mesures d’atténuation. La LCÉE définit l’« en-
vironnement » en termes très larges : « le sol, l’eau
et l’air (...) tous les êtres vivants (...) et les systè-
mes naturels en interaction (...) ». Les « effets envi-
ronnementaux » sont définis en partie comme suit : 

« Environnement » signifie les
éléments terrestres et com-
prend : (a) le sol, l’eau et l’air, y
compris toutes couches de l’at-
mosphère, (b) toutes les matiè-
res organiques et inorganiques
ainsi que les êtres vivants,
(c) les conditions sociales, éco-
nomiques, récréatives, culturel-
les, spirituelles économiques,
récréatives, culturelles, spiri-
tuelles et esthétiques et les fac-
teurs qui influencent la vie des
individus et des collectivités, et
(d) une partie ou la combinaison
de choses mentionnées aux
paragraphes (a) et (c).

                                        La nation Innu
                    1996 Protocole d’entente
                                       Voisey’s Bay
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« Tous les changements que la réalisation
d’un projet risque de causer à l’environne-
ment, y compris toutes les répercussions
en matière de santé et de conditions
socio-économiques sur le patrimoine
physique et culturel, sur l’usage courant de
terres et de ressources à des fins tradition-
nelles par les Autochtones, ou sur toute
construction, emplacement ou élément
d’importance historique, archéologique,
paléontologique ou architecturale. »

Il est évident que le gouvernement fédéral s’est lié
afin que l’on tienne suffisamment compte du large
éventail des intérêts des Autochtones. Il n’existe pas
de dispositions propres aux Autochtones dans la
législation provinciale de l’ÉE, mais les exigences
relatives à la consultation du public et à l’évaluation
des incidences sur la santé sont du même ordre et
incluent implicitement les Autochtones dans la
population provinciale.

L’obligation fiduciaire

La définition de l’obligation fiduciaire est variable, et l’interprétation de la
portée de cette obligation l’est plus encore. En règle générale, lorsqu’une par-
tie contrôle les intérêts d’une autre partie par le truchement d’une fiducie, la
première a l’obligation générale d’agir principalement dans l’intérêt de la se-
conde. Les tribunaux canadiens admettent que certaines obligations fiduciaires
spécifiques peuvent incomber à la Couronne dans certaines circonstances.

L’affaire Guérin et les terres de réserves 

Cette affaire, qui remonte à 1984, concernait la location d’une terre de réserve à
un non-Indien. Le gouvernement fédéral a obtenu la cession de la terre étant en-
tendu que certaines conditions seraient incluses dans le bail, mais il a négocié
un bail beaucoup moins favorable pour la bande que celui en fonction duquel
elle avait accepté de céder la terre en question. La bande a intenté une pour-
suite contre le gouvernement, et l’affaire a été portée devant la Cour suprême
du Canada.

Le gouvernement fédéral
joue un rôle spécifique à l’é-
gard des Autochtones, alors
que le gouvernement provin-
cial part du principe de l’équi-
té à l’égard de tous les
résidents. Les deux doivent
toutefois honorer les exigen-
ces de la Couronne et cela
signifie, à tout le moins, que
les Autochtones, à qui la Cou-
ronne, dans toutes ses mani-
festations, doit protection et
développement, ne doivent
pas perdre l’avantage de
cette obligation en raison des
incertitudes juridictionnelles
fédérales-provinciales.

                                      Pratt, 1989
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La Cour a reconnu que les intérêts territoriaux des Autochtones précédaient les
contacts avec les Européens et a qualifié de fiduciaire l’obligation du gouverne-
ment fédéral envers les Autochtones eu égard aux possessions territoriales.
 

Les intérêts territoriaux des Indiens sont des intérêts
juridiques indépendants. Il ne s’agit pas de la création du bras
exécutif ou du bras législatif du gouvernement (...) Lorsque,
en vertu d’une loi, d’une entente, voire d’une décision
unilatérale, une partie a l’obligation d’agir dans l’intérêt d’une
autre et que cette obligation est assortie d’un pouvoir
discrétionnaire, la partie ainsi investie devient un fiduciaire.
C’est ensuite le principe d’équité qui doit régir la relation en
le tenant aux normes de conduite strictement établies à
l’endroit des fiduciaires.

Comme, selon la Loi sur les Indiens, le gouvernement fédéral doit intervenir pour
que la bande se conforme à une opération immobilière mettant en jeu une terre
de réserve ou une terre cédée, il est tenu d’agir dans l’intérêt de la bande.

L’affaire Sparrow et les droits des Autochtones

L’arrêt R.C. Sparrow de la Cour suprême (1990) a étendu la portée de la relation
fiduciaire bien au-delà des limites de la réserve pour englober la protection des
droits des Autochtones tels que reconnus et attestés à l’article 35 de la Constitu-
tion. Tout empiétement législatif sur les droits actuels des Autochtones doit être
justifié par la Couronne; le gouvernement doit prouver qu’il poursuit un objectif
législatif valable et conforme à la relation fiduciaire entre lui et les Autochtones,
et que les droits des Autochtones ne sont enfreints que dans la mesure néces-
saire à la concrétisation de cet objectif.

Cela ne constitue pas une protection absolue des droits des Autochtones, mais
cela leur garantit une très grande protection. Par exemple, si c’est la pêche qui
est en cause, la seule raison valable d’empiéter sur les droits des Autochtones à
l’égard de la pêche (à des fins alimentaires, sociales et rituelles) est la conserva-
tion des espèces. Les intérêts de tous les autres utilisateurs de cette ressource
sont subordonnés aux droits des autochtones et il incombe au gouvernement
fédéral de protéger ces droits.
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Une responsabilité fédérale ou provinciale?

Que les gouvernements provinciaux aient l’obligation statutaire d’agir dans l’in-
térêt des Autochtones, au-delà de leurs responsabilités à l’égard de l’ensemble
des résidents de la province, est une question encore très controversée.

Lorsque, aux termes d’une entente, un gouvernement provincial procède à une
ÉE exigée par la réglementation fédérale en recourant au processus provincial,
le gouvernement fédéral doit s’assurer que les Autochtones participent au pro-
cessus et que l’on évalue tous les facteurs prévus par la LCÉE, c’est-à-dire entre
autres les effets éventuels du projet en question sur la santé et le bien-être
actuels et à venir des Autochtones et sur leur capacité à maintenir leur mode
de vie traditionnel. Une consultation adéquate doit avoir lieu puisque chaque
groupe autochtone est culturellement et socialement distinct. On ne peut pré-
sumer que les intérêts d’un groupe et les impacts d’un projet sur ce groupe sont
représentatifs de l’ensemble des communautés autochtones.

Si les Autochtones risquent d’être touchés par un projet de développement, le
recours aux ÉE peut permettre d’évaluer les répercussions sur les intérêts auto-
chtones lorsqu’il y en a et s’il y a une obligation fiduciaire en cause. De plus,
la participation des Autochtones au processus d’ÉE dès le début pourrait per-
mettre de réduire les coûts engagés par les promoteurs, qui doivent reprendre
de grandes parties de rapports d’études et procéder à de nouvelles études
lorsqu’on n’a pas déjà correctement évalué les répercussions d’un projet sur les
communautés autochtones. Mais il y a une raison plus fondamentale de recher-
cher la participation des Autochtones. Lors d’une ÉE, les peuples autochtones
peuvent apporter un point de vue unique quant à la protection de l’environne-
ment et l’utilisation durable des ressources. C’est ce qui est communément
appelé « le savoir traditionnel ».

Le savoir traditionnel et ses origines 

Toutes les cultures disposent d’un savoir enchâssé dans leurs traditions. Cela
peut être aussi simple qu’une recette transmise de génération en génération
ou aussi complexe qu’une philosophie du monde. Cela peut être aussi formel
qu’une chanson ou une histoire traditionnelle ou aussi informel que la manière
d’exécuter une tâche quotidienne. Classiquement, le savoir du fermier sur les
plantes et le sol, celui du pêcheur sur l’eau et l’écosystème marin ou celui du
chasseur sur les habitudes animales ne sont que quelques-unes des sources de
savoir traditionnel.

Les Autochtones sont l’un des groupes dont on sait le mieux à quel point ils ont
contribué à l’élaboration du concept de savoir traditionnel. Les Autochtones
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possèdent rarement des bases de données écrites sur leur savoir. Le savoir est
parfois transmis sous forme d’images (voir les peintures rupestres en France ou
en Australie ou celles des Indiens d’Amérique du Nord). La plupart du temps,
cependant, il est transmis sous la forme de chants, d’histoires, de légendes, de
rêves, de méthodes et de pratiques. Il est parfois préservé dans des jeux de mé-
moire, des rites initiatiques, des cérémonies ou des danses. Il arrive aussi qu’il
le soit dans des objets artisanaux transmis de père en fils ou de mère en fille. 

Là où les peuples autochtones eux-mêmes ont disparu, comme c’est le cas des
peintres de Lascaux, le savoir a disparu également. À l’époque moderne, au sein
même des communautés autochtones, la compétition avec les cultures originai-
res d’Europe frappe l’imagination des jeunes, leur enseigne les manières occiden-
tales et limite la capacité des anciens à leur transmettre le savoir traditionnel.

Qu’est-ce que le savoir traditionnel? 

Le savoir traditionnel est façonné par la mythologie du peuple avec le savoir.
Par exemple, dans la culture européenne, la mythologie judéo-chrétienne part
du principe que le monde a été créé par Dieu en six jours et que Dieu a l’appa-
rence d’un homme donnant à l’homme tout pouvoir sur la nature. La légende du
Jardin d’Éden, qui a séparé l’humanité du monde naturel, a donné lieu à un point
de vue objectif, selon lequel les gens pouvaient observer la nature à distance.  

Voici quelques descriptions des caractéristiques du savoir traditionnel autoch-
tone issues d’un atelier sur l’évaluation environnementale organisé à Inuvik en
novembre 1995 (Circumpolar Aboriginal People and Co-management Practice, du
20 au 24 novembre 1995, coordonné par le Secrétariat commun des Inuvialuits).
C’est ce qu’ont répondu des Inuits à la question : « Qu’entendez-vous par savoir
traditionnel? »

n « C’est le bon sens pratique tiré des enseignements et de l’expérience
transmis de génération en génération. »

n « C’est connaître le pays; c’est la connaissance de l’environnement (la neige,
la glace, le temps, les ressources) et les relations entre les choses. »

n « C’est un savoir holistique, cela ne peut pas être compartimenté ni séparé
des gens qui le possèdent. C’est enraciné dans la santé spirituelle, la culture
et la langue des gens. C’est un mode de vie. »

n « C’est un système hiérarchique. Cela établit les règles qui régissent l’utilisa-
tion des ressources, le respect, l’obligation de partager. C’est dynamique,
cumulatif et stable. C’est la vérité. » 
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n « C’est un mode de vie. La sagesse consiste à se servir du savoir à bon
escient. Il s’agit de se servir de sa tête et de son cœur en même temps.
Cela provient de l’esprit, dans la perspective de la survie. »

n « Cela donne de la crédibilité aux gens. » 

Dans les termes du directeur général de l’UNESCO ( Mayor, 1994)

Les peuples autochtones du monde possèdent sur leur environnement un
immense savoir tiré de siècles de vie en contact avec la nature. Le fait de vivre
dans le cadre d’écosystèmes complexes et de vivre de leur richesse et de leur
variété leur a permis de comprendre les propriétés des plantes et des animaux,
le fonctionnement des écosystèmes et les techniques permettant de les utiliser
et de les gérer pour en faire un savoir particulier et souvent détaillé. Dans les
communautés rurales des pays en voie de développement, les espèces locales
constituent une grande partie, voire l’ensemble, des ressources sur le plan de
l’alimentation, des soins de santé, des combustibles, des matériaux de construc-
tion et d’autres produits. De même, le savoir des gens, leurs perceptions de
l’environnement et leurs relations avec cet environnement sont souvent des
éléments importants de leur identité culturelle.

La reconnaissance du savoir traditionnel

Les sociétés occidentales ont été lentes à reconnaître la validité ou la valeur du
savoir traditionnel, mais elles commencent à lui accorder une certaine crédi-
bilité. Le savoir traditionnel occidental est au cœur d’une grande partie de la
médecine moderne : des siècles de connaissances en herboristerie se sont accu-
mulés dans les premiers écrits de voyageurs, de clercs et de spécialistes de l’his-
toire naturelle. 

Il n’y a que quelques années que l’on reconnaît que le savoir écologique
(concept scientifique récent : il remonte à peu près à 1930) fait, depuis des
millénaires, partie du savoir traditionnel. La Commission Brundtland (1987) a
été la première à accorder un certain crédit à ce concept. Très récemment, la
Convention sur la biodiversité, Action 21, la Déclaration de Rio et les principes
de Forest ont fourni au savoir traditionnel un contexte contemporain.

Le contenu du savoir traditionnel

Le savoir traditionnel est un système de connaissances. Il n’est pas possible
de décomposer ce savoir comme on le fait de la science, mais il y existe tout
de même des catégories de connaissances analogues à celles de la science.
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Classification : compréhension des éléments spécifiques de facteurs de l’envi-
ronnement tels que les plantes, les animaux, le sol, l’eau, la terre, le climat et les
phénomènes naturels.

Technologie et gestion des ressources : développement et utilisation de tech-
niques traditionnelles d’agriculture, de chasse, d’exploitation forestière, de
pêche, de piégeage et de gestion des ressources pour les besoins actuels, mais
plus encore, pour les besoins des générations à venir.

Écologie, évolution et systèmes : compréhension et connaissance de la « toile
de la vie », c’est-à-dire du concept des origines des relations entre les types
d’animaux, de plantes et de minéraux. C’est la compréhension de la dynamique
des relations entre les éléments écologiques actuels de mêmes secteurs.

Ce dernier aspect du savoir traditionnel est le plus frappant, mais aussi le plus
difficile à aborder d’un point de vue scientifique. Le savoir traditionnel part d’un
point de vue holistique où le langage, la culture, les pratiques, la spiritualité, la
mythologie, les coutumes et même l’organisation sociale des communautés loca-
les sont englobés. Le point de vue scientifique exclut la perspective humaniste,
bien qu’il englobe les êtres humains comme les animaux. 

On constate dans le monde entier aujourd’hui un sentiment d’urgence à 
« recueillir » le savoir traditionnel parce que ce savoir meurt avec les anciens
qui disparaissent peu à peu. Les aspects du savoir traditionnel qui sont actuelle-
ment le plus activement recueillis ont trait à la classification et à la technologie.
Toutes sortes de bases de données surgissent ici et là, et certaines d’entre elles
sont accessibles en dehors des communautés traditionnelles. Il existe des pro-
blèmes inhérents à l’utilisation de ce savoir : il y manque les éléments contex-
tuels tirés de la perspective holistique et très personnelle qui caractérise
l’utilisation traditionnelle du savoir.

L’un des problèmes que soulèvent ce type de collecte d’information et l’absence
d’éléments contextuels est la tentation de comparer les réponses scientifiques
et les réponses traditionnelles. Par exemple, les Inuits ont une compréhension
beaucoup plus riche et subtile des caractéristiques de la glace et de la neige que
n’en donne le savoir scientifique. En fait, certains éléments de la classification
selon les Inuits ne sont accessibles qu’en vertu de leur relation aux activités et
aux sentiments humains. En Amérique du Sud, certaines tribus indiennes ont
un système de classification des arbres identifiant de nombreuses espèces non
classées par la science tout en semblant écarter des espèces évidentes, classées
par la science. Là encore, les systèmes de classification partent de principes
différents et ne sont pas directement comparables. Les espèces qui semblent
avoir été oubliées deviennent identifiables dans d’autres contextes pour les
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Autochtones. Les exclus de la perspective scientifique sont identifiés par le sa-
voir traditionnel, soit simplement parce que la science est passée à côté, soit
parce que les variantes écologiques ont une importance égale à celle des espè-
ces génétiques du point de vue du savoir traditionnel. Ces comparaisons inci-
tent parfois à tort les praticiens occidentaux à trivialiser la compréhension
traditionnelle parce qu’ils ne saisissent pas l’ensemble du concept inclus dans
les valeurs culturelles et autres du savoir traditionnel.

La santé et le savoir traditionnel

Au sein des communautés autochtones, on observe un partage du savoir
(comparativement à la chasse et à la pêche qui sont généralement les domaines
réservés des hommes) entre les sexes. Les hommes semblent avoir le contrôle
des questions plus vastes et plus abstraites ainsi que des traitements trauma-
tiques, tandis que les femmes, de leur côté, sont les gardiennes des remèdes
pratiques aux maladies courantes ainsi que d’une grande partie du savoir
pharmacologique et de l’herboristerie. 

Dans la Déclaration sur les droits des peuples autochtones de 1994, l’article 24
stipule que « les peuples autochtones ont droit à leur pharmacopée et pratiques
médicales traditionnelles, y compris le droit à la protection des plantes médici-
nales, des animaux et des minéraux d’intérêt vital ». La Déclaration ajoute que
les États sont tenus de respecter la médecine, la pharmacologie, les pratiques
de santé et le style de promotion de la santé, et notamment les pratiques pré-
ventives et de réadaptation, propres aux peuples autochtones (Troisième partie,
article XII, sur la santé et le bien-être). 

À qui appartient le savoir traditionnel?

Chaque communauté locale considère que son savoir lui appartient. Il existe
également un sentiment de propriété commune lorsque le savoir d’une commu-
nauté locale est aussi celui d’une autre. Il s’agit alors d’une propriété intellec-
tuelle un peu comme l’écrit ou l’expression artistique (peinture, poème, film)
est considéré comme une propriété intellectuelle.

Les peuples autochtones ont jusqu’ici partagé librement ce savoir et ils en ont
rarement tiré les bénéfices ou la reconnaissance qui leur étaient dus. De nos
jours, les peuples autochtones considèrent que les gardiens du savoir qui le
partagent doivent être indemnisés, au même titre que n’importe quel autre
spécialiste.
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Tableau 5.1
Savoir traditionnel et savoir scientifique occidental – Styles d’apprentissage

Savoir traditionnel autochtone Savoir scientifique occidental

Principe de vérité Principe de l’approximation la plus
vraisemblable

Sacré et profane intégrés Profane seulement

Enseignement par le conte Enseignement didactique

Apprentissage axé sur l’action et 
l‘expérience

Apprentissage théorique

Oral ou visuel Écrit

Intégré – systèmes globaux Analytique – sous-ensembles

Intuitif Modèles ou hypothèses

Holistique Réductionniste

Subjectif Objectif

Fondé sur l’expérience Positiviste

Tableau 5.2
Savoir traditionnel et savoir scientifique occidental – Usages

Savoir traditionnel autochtone Savoir scientifique occidental

Acquisition de longue haleine Acquisition rapide

Sagesse durable Prévisions à court terme

Important pouvoir prévisonnel dans les
secteurs locaux

Important pouvoir prévisonnel dans les
principes naturels

Faiblesse prévisonnelle dans les
secteurs lointains

Faiblesse prévisionnelle dans les
secteurs locaux

Modèles cycliques Modélisation linéaire comme première
approximation

Explications fondées sur des emples,
des anecdotes et des paraboles

Classification
n  mélange d’application écologique et
     pratique
n  différentiation non hiérarchique
n  intègre tout ce qui est naturel et 
     surnaturel

Explications fondées sur des hypothèses,
des théories et des lois

Classification
n  axée sur les relations phylogénétiques
n  différentiation hiérarchique
n  exclut le surnaturel
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L’intégration du savoir traditionnel 
et du savoir occidental 

Dans les dernières années, on a commencé à ouvrir la porte, ne serait-ce que
timidement, au savoir autochtone dans beaucoup de domaines, mais ces pre-
miers échanges comportent à la fois des dangers et des avantages.

Le romantisme associé aux croyances sacrées, à la gestion des ressources natu-
relles et aux pratiques de santé des Autochtones peut être destructeur, voire
dangereux. On y a souvent recours sans égard aux conséquences d’un mésusage
de ces bases de connaissances. Les praticiens qui s’aventurent dans ces domai-
nes doivent se prémunir contre les charlatans. En fait, plus d’un ancien a eu l’oc-
casion de raconter sa fatigue devant les questions incessantes et apparemment
stupides d’anthropologues. Les peuples autochtones se sont également lassés à
s’apercevoir que les informations qu’ils transmettaient ne bénéficiaient jamais à
la communauté qui se les appropriait et ils n’ont jamais reçu copie des résultats
des études auxquelles ils participaient. Pour s’amuser, les anciens ont parfois
créé de toutes pièces un faux savoir « autochtone » sans contenu, sachant que
les professeurs n’y verraient que du feu.

Par contre, lorsque le savoir autochtone est utilisé dans son contexte original
et de concert avec le savoir occidental, l’intégration donne souvent naissance à
un instrument beaucoup plus puissant que chacun des savoirs à lui seul. On en
trouve les exemples les plus frappants dans le domaine de la gestion des res-
sources, où les scientifiques et les chasseurs, les trappeurs ou les pêcheurs
autochtones travaillent de concert et donnent le même poids aux deux types
de savoir. La pratique de la cogestion a été mise à l’essai, et elle se développe
actuellement le plus efficacement au Canada. Ce n’est pas un processus facile :
il y faut, de la part de l’équipe de cogestion, un style de direction pratique pour
faciliter les interventions des membres sur le terrain. La base d’information
n’est pas toujours facile à rédiger et, si la bureaucratie s’en mêle trop ou si les
membres du côté occidental sont trop sceptiques,  la relation d’intimité et de
confiance entre les membres se perd et le processus de cogestion risque
d’échouer.

La cogestion existe dans une certaine mesure dans le domaine de la santé. Un
exemple de cogestion est la reconnaissance de la contribution des interprètes
médicaux autochtones qui agissent comme agent de liaison culturel, média-
teurs, traducteurs, « répartiteurs » de services de santé et qui diminuent le
stress chez les patients. Sans leur apport, plusieurs patients seraient dépourvus
face au système de santé occidental. Néanmoins, beaucoup de travail reste à
faire pour intégrer le savoir autochtone et occidental. Ce dont on a besoin,
c’est d’un partenariat honnête et ouvert et non pas de l’attitude habituelle qui
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consiste à voir s’il y a moyen de miner l’efficacité du savoir traditionnel. La mé-
decine moderne élargit rapidement ses horizons en passant du paradigme des
soins de santé à celui de préservation du bien-être. Ce changement de perspec-
tive correspond à beaucoup des attitudes associées aux pratiques autochtones.

Les perspectives d’intégration du 
savoir traditionnel à la santé

 Pour créer ce partenariat, il faut imaginer des projets de recherche destinés à
assembler et à examiner des études de cas en collaboration avec les peuples au-
tochtones. Une fois acquis le degré de confort nécessaire, on pourrait organiser
des ateliers de formation sous forme de jeux de rôle dans le cadre d’études de
cas documentées qui permettraient d’éclairer les praticiens des deux côtés.
Tout comme le développement de la cogestion des ressources naturelles,
l’établissement de protocoles médicaux acceptables prendrait du temps. Cela
ne veut pas dire qu’aucun progrès n’a été réalisé dans l’intégration des systèmes
de santé autochtone et occidental. En effet, même sans la reconnaissance
officielle de la communauté médicale, plusieurs utilisateurs intègrent les deux
approches. Par exemple, certaines personnes ont recours à des médecines
alternatives afin d’évaluer qui fournira le meilleur support tandis que d’autres
cherchent à tirer le maximum de bienfaits en combinant les deux approches.
Cependant, si l’on obtient dans le domaine médical la même augmentation de
l’efficacité que celle que l’on observe dans le domaine de la gestion des ressour-
ces naturelles, cela pourrait représenter une amélioration remarquable des
soins et une baisse sensible des coûts. 

Les lectures suggérées

ARMASON, T., HEBDA, R.J., et JOHNS, T., Use of Plants for Food and Medicine by
the Native Peoples of Eastern Canada, 1981.

BERKES, Fikret, GEORGE, P., PRESTON, R. et TURNER, J., The Cree View of Land
and Resources: Indigenous Ecological Knowledge, TASO Report, deuxième
série, no 8, 1992.

BERKES, F.,  Traditional Ecological Knowledge in Perspective, Université du
Manitoba, Winnipeg (Manitoba).

BODEKER, G.,  Traditional Knowledge into the Twenty-First Century: Traditional
Health, Knowledge and Public Policy, Nature et Ressources, vol. 30, no 2,
p. 5-16, 1994.
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BOOTH, A.L. et JACOBS, H.L., Ties that Bind: Native American Beliefs as
Foundation for Environmental Consciousness, Environmental Ethics, vol. 12,
no 1, p. 27-43, 1990.

DeFAVERI, I., Contemporary Ecology and Traditional Native Thought, Canadian
Journal of Native Education, vol. 12, no1, p.1-9, 1984.

ENVIRONMENT LAW AND POLICY, [numéro de juin ou juillet] 1996, Carswell
Publications.

GROUPE DE TRAVAIL INTERMINISTÉRIEL rendant compte au Comité des
sous-ministres sur la justice et les questions juridiques : Rapports fiduciaires
entre la Couronne et les peuples autochtones : questions de mise en application
et de gestion, un guide pour les gestionnaires,  gouvernement du Canada,
octobre 1995. Ce rapport comporte une analyse des obligations à assumer
du point de vue de la gestion gouvernementale et dans la perspective de
l’exécution de ces obligations. Ceux qui ont la responsabilité de procéder
à des ÉE s’intéresseront plus particulièrement aux énoncés des principes à
suivre dans les rapports avec les Autochtones : 

Annexe I :  Principes généraux de consultation en vue de l’exécution
de certaines obligations légales de nature fiduciaire
Annexe II :  Principes de gestion prudente des terres et des ressources
autochtones par la Couronne 
Annexe III :  Principes touchant les droits ancestraux ou issus de
traités énoncés à l’article 35 : principes directeurs 

HARP, W., Ecology and Cosmology , Rain Forest Exploitation Among the
Embera-Choco, Nature et Ressources, vol. 30, no1, p. 23-27, 1994.

HUGHES, J.D., Forest Indians: The Holy Occupation, Environmental Review.

INGLIS, J.T. (dir. de la publ.), Traditional Ecological Knowledge: Concepts and
Cases, Programme international sur le savoir écologique traditionnel, et
Centre de recherches pour le développement international, Ottawa, 1993.

JOHNSON, Darlene M., A Theory of Crown Trust Towards Aboriginal Peoples,
Revue de droit d’Ottawa, vol. 18, no 2, 1986.

JOHNSON, M., Research on Traditional Environmental Knowledge: Its
Development and Its Role, Dene Cultural Institute, T.N.-O.

LINDEN, E., Lost Tribes, Lost Knowledge: When Native Cultures Disappear, So Does
a Trove of Scientific and Médical Wisdom, Time, 23 septembre 1991.
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MARC, Magali, «Paying the Environmental Bill: The Environmental Deficit and its
Effects on Human Rights and the Rights of Communities», dans Cholewinski,
Ryszard I. (dir. de la publ.), Human Rights in Canada: Into the 1990s and
Beyond, Centre de recherche et d’enseignement sur les droits de la personne,
Université d’Ottawa, 1990, p.183.

MARTIN, G.J. et SEMPLE, A., Traditional Knowledge in Tropical Environments:
Joint Ventures in Applied Ethnobotany, Nature et Ressources, vol. 30, no 1,
p. 5-17, 1994.

MINISTÈRE FÉDÉRAL DE LA JUSTICE, Rapports fiduciaires entre la Couronne et
les peuples autochtones : un guide pour les gestionnaires, Écho Justice, no 11,
juin 1991.

MINISTÈRE DE LA SANTÉ DE L’ONTARIO, Nouvelles directions : la politique
ontarienne de santé applicable aux Autochtones, Imprimeur de la Reine pour
l’Ontario, 1994.

MORSE, Bradford, «Government Obligations, Aboriginal Peoples and Section
91(24) of the Constitution Act, 1867», dans Hawkes, David C. (dir. de la publ.),
Aboriginal Peoples and Government Responsibilities, Carleton University
Press, Ottawa, 1989, p.59.

OWEN, David P., Fiduciary Obligations and Aboriginal Peoples: Devolution in
Action, Canadian Native Law Reporter, no 3, 1994, p 1.

PRATT, Alan, «Federalism in the Era of Aboriginal Self-Government», dans
Hawkes, David C. (dir. de la publ.), Aboriginal Peoples and Government
Responsibilities, Carleton University Press, Ottawa, 1989.

STREATHER, A., Traditional Ecological Knowledge, A Sourcebook, 1992.

THOMAS, G., Traditional Knowledge into the Twenty-First Century: Traditional
Ecological Knowledge and the Promise of Emerging Information Technology,
Nature et Ressources, vol. 30, no 2, p.17-21, 1994.

SUR INTERNET

www.treaty7.org L’institut culturel Déné
www.native.org Le Centre de guérison Selkirk
www.merlin.com.au Vidéos sur la santé des aborigènes
www.anac.on.ca Infirmières et infirmiers autochtones
www.afn-ntb.ca Assemblée des Premières nations

Guide canadien d'évaluation des incidences sur la santé
Volume 1 : Notions fondamentales Juin 1999

CHAPITRE 5
LA SANTÉ DES AUTOCHTONES ET LE SAVOIR TRADITIONNEL 5-17



Notes :

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

Guide canadien d'évaluation des incidences sur la santé
Juin 1999 Volume 1 : Notions fondamentales

CHAPITRE 5
5-18 LA SANTÉ DES AUTOCHTONES ET LE SAVOIR TRADITIONNEL



6   L’ÉE À L’ÉCHELLE 
   INTERNATIONALE

Nous verrons dans ce chapitre ce qu’il en est de l’évaluation environnementale à
l’échelle internationale, il s’agira de :

n la situation internationale actuelle
n les facteurs environnementaux les plus urgents 

sur le plan de la santé 
n la responsabilité de l’Organisation mondiale de

la santé (OMS) et des autres organismes dans la
promotion de la santé et la protection de
l’environnement

n les progrès à ce jour 
n les lectures suggérées.

La situation internationale actuelle

Le Canada n’est pas seul à s’efforcer de consolider et
d’améliorer le processus d’évaluation environnementale.
Au cours des 25 dernières années, les pays industrialisés
comme les pays en voie de développement ont progressi-
vement reconnu l’ÉE comme un important instrument déci-
sionnel pour les projets de développement. Malgré des
progrès considérables dans les législations, les méthodes
et les procédures depuis quelques années, il y a encore
beaucoup à faire pour que l’ÉE réalise tout son potentiel
d’application dans tous les pays ainsi que sa capacité à
contribuer au processus décisionnel. 

« L’ÉE s’est institu-
tionnalisée dans plus
d’une centaine de
pays et est devenu
pratique courante dans
les entreprises. »

                    Dorais, 1996
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Les facteurs environnementaux 
les plus urgents sur le plan de la santé humaine

Les problèmes des pays en voie de développement sont différents et beaucoup
plus pressants que ceux des pays industrialisés. Dans les pays en voie de déve-
loppement, l’éventail des facteurs physiques et sociaux (risques dits « tradition-
nels ») qui peuvent compromettre la santé humaine est énorme. Les plus
fréquents sont les suivants : 

n la croissance démographique faisant augmenter la pression exercée sur
les ressources et sur les écosystèmes nécessaires à l’entretien des activités
humaines; 

n la pauvreté, et donc la mauvaise santé, les décès prématurés et la
détérioration de l’environnement;

n l’eau impropre à la consommation et en quantité insuffisante, et le manque
d’installations sanitaires de base et de systèmes de gestion des déchets
nécessaires à la prévention de la propagation des maladies infectieuses;

n les logements inadéquats et la pollution de l’air intérieur;

n la pénurie d’aliments nutritifs, mauvaise manutention des aliments, et la
toxicité des pesticides.

L’urbanisation rapide et non contrôlée des pays en voie de développement
entraîne de graves problèmes de pollution de l’air et de l’eau, qui aggravent
les problèmes de santé associés à la médiocrité et à la surpopulation des loge-
ments. La surpopulation à son tour favorise la propagation des maladies infec-
tieuses et des maladies transmises par l’eau comme la schistosomiase et la
malaria.

Les pays industrialisés connaissent des problèmes de santé associés à la
pollution de l’air, aux déchets municipaux, à la mauvaise gestion des produits
chimiques toxiques et des déchets dangereux ainsi qu’à un mauvais régime
alimentaire, à la consommation d’alcool, de tabac et de drogue et à l’augmenta-
tion de la criminalité et aux autres problèmes psycho-sociaux qui s’y rattachent.
C’est ce qu’on appelle communément les risques « modernes ». Les pays indus-
trialisés souffrent presque exclusivement des plaies modernes, alors que les
pays en voie de développement subissent généralement à la fois les effets des
problèmes modernes et des problèmes traditionnels. C’est pourquoi il est
indispensable que les pays en voie de développement intègrent les questions
de santé au processus d’ÉE car ils sont beaucoup plus susceptibles que les
pays industrialisés de voir leur bien-être physique et social mis en cause par
l’introduction de projets de développement. 
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Les mesures de l’Organisation mondiale 
de la santé et d’autres organismes

« La santé est un état de complet bien-être physique, mental
et social, et ne consiste pas seulement en une absence de
maladie ou d’infirmité. La possession du meilleur état de
santé qu’il est capable d’atteindre constitue l’un des droits
fondamentaux de tout être humain, quelles que soient sa
race, sa religion, ses opinions politiques, sa condition
économique ou sociale. »
                                                                           Constitution de l’OMS, 1994

L’Organisation mondiale de la santé (OMS) a joué un rôle de premier plan dans
la promotion de l’intégration de la santé dans les programmes environnemen-
taux et de développement. L’étude de « la santé et l’environnement » par la
Commission de l’OMS sur la santé et le développement englobe l’examen des in-
cidences sur la santé humaine du point de vue du milieu physique (par exemple
: les facteurs physiques, chimiques et biologiques, naturels et artificiels), du
point de vue du contexte social (par exemple : les valeurs, les coutumes, les
croyances) et du point de vue des structures (par exemple : les structures d’ac-
cès à l’emploi et à l’instruction, et les politiques) (OMS, 1993). Ses quatre princi-
pes d’« analyse des incidences en santé environnementale » sont les suivants : 

1) la santé doit être l’une des considérations fondamentales à envisager
préalablement à l’approbation de projets, de politiques et de plans;

2) il faut, dans le cadre des ÉE, accorder plus d’importance aux incidences
des projets, des politiques et des plans sur la santé humaine;

3) l’ÉE devrait fournir les informations factuelles les plus valables sur les
incidences des projets, des politiques et des plans sur la santé humaine;

4) les données relatives aux incidences sur la santé devraient être mises à
la disposition du public.

Organisation mondiale de la santé (1987)

Bien qu’en une décennie, des progrès aient été réalisés sur les plans de l’étude
et de la recherche portant sur la façon dont les facteurs environnementaux in-
fluent sur la santé humaine, la Commission du développement durable (CDD,
1997) a relevé plusieurs questions non résolues qui méritent une attention
spéciale :
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n la nécessité de mieux intégrer la santé dans les procédures d’évaluation
des incidences sur l’environnement;

n la nécessité de mettre en place des systèmes efficaces et efficients
d’information sur l’hygiène du milieu;

n la nécessité d’améliorer la connaissance des liens entre l’environnement 
et la santé.

À la Conférence d’Ottawa en 1986, l’Organisation mondiale de la santé, Santé et
Bien-être social Canada et l’Association canadienne de santé publique se sont
entendus sur la Charte d’Ottawa pour la promotion de la santé. La Charte
considère la santé dans le contexte des interactions entre la personne et l’envi-
ronnement. Elle reconnaît que les éléments de notre environnement social, tels
que la paix, un abri, l’éducation, de la nourriture, un revenu, la justice sociale et
l’équité, sont des conditions préalables à la santé.

Pour la première fois au niveau international, la Charte reconnaissait le fait que
notre environnement physique est important pour la santé et faisait ressortir
la nécessité d’un « écosystème stable et de ressources durables ». De plus, elle
recommandait la création de milieux favorables.

La Stratégie et la Politique sur la Santé pour tous ont été élaborées entre 1977
et 1979, puis ont été adoptées par tous les États membres de l’OMS. Elles re-
posent sur les soins de santé primaires, la participation de la collectivité à la
prestation des soins et l’application d’une technologie appropriée pour la santé.
La version provisoire de la Santé pour tous renouvelée, qui a été présentée à
l’Assemblée mondiale de la santé en 1998 en vue d’être adoptée dans le monde
entier, souligne que la santé est « la base sur laquelle repose toute entreprise
humaine » et que « la santé est essentielle au développement ». La santé et le
développement sont liés par quatre éléments clés : (i) la lutte contre la pau-
vreté; (ii) la promotion de la santé dans tous les milieux et dans tous les sec-
teurs; (iii) l’intégration de la santé aux plans de développement durable et (iv) la
gestion publique visant à faire en sorte que la santé soit au cœur du développe-
ment. L’Objectif 19 de la Politique européenne en matière de santé reconnaît
la nécessité de mettre en place un mécanisme d’évaluation et de surveillance
des répercussions environnementales et de faire le lien entre l’information sur
l’environnement et l’information sur la santé (OMS, 1991 et 1998).

Après l’adoption de la Charte d’Ottawa, le mouvement des Villes-Santé de
l’OMS a commencé à prendre forme en 1985 et est rapidement devenu un
projet pilote pour l’OMS. Conformément au slogan du Programme de l’environ-
nement des Nations Unies, «Think Globally, Act Locally » (pensée mondiale,
action locale), le Programme des Villes-Santé a permis de mettre sur pied des
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initiatives à long terme sur la santé et le développement urbains qui visent à
améliorer la santé et le bien-être des personnes qui vivent et travaillent dans les
villes (Tsouros, 1992). La philosophie du mouvement repose sur quatre grands
principes :

n la santé devrait faire partie intégrante de la gestion et du développement 
des établissements;

n on peut améliorer la santé en modifiant les milieux physique, social et
économique;

n les conditions qui existent dans des milieux tels que la maison, l’école, le
village, le lieu de travail et la ville influent profondément sur l’état de santé; 

n une coordination intersectorielle pour la santé est nécessaire à tous les
niveaux.

L’approche des Villes-Santé vise à faire en sorte que la santé ne soit pas l’affaire
exclusive des ministères et des professionnels de la santé; tous les secteurs de
développement et les organismes, y compris ceux qui œuvrent dans les do-
maines du logement, des administrations locales, de l’agriculture, de l’industrie,
du transport et de la planification doivent prendre en compte les questions de
santé dans le cadre de leur travail. Le processus du Plan de santé municipal,
mettant à contribution de nombreux organismes différents, et les indicateurs
urbains qui nous aident à mieux comprendre nos villes sont des outils utiles
pour éliminer les obstacles et intégrer des démarches basées sur la
communication,  l’éducation et le transfert de l’information.
 
Au cours des dix dernières années, le projet des Villes-Santé est venu enrichir
considérablement les connaissances pratiques concernant les stratégies et les
structures visant à intégrer davantage la santé et le développement au niveau
local. Des exemples présentés par tous les continents ont été étudiés pendant
la Conférence Habitat II – Dialogue qui a eu lieu en juin 1996. Dans toutes les
régions du monde, des réseaux de villes ont été créés pour faire en sorte que
la santé fasse partie intégrante de la planification et de la gestion des établisse-
ments.

Au Canada, les projets Communautés en santé et Villes et Villages en santé
ont été mis sur pied vers la fin des années 1980 en tant qu’initiative conjointe
de l’Institut canadien des urbanistes, de l’Association canadienne de santé
publique et de la Fédération canadienne des municipalités. Cette initiative aide
les collectivités à œuvrer pour des milieux sains par l’entremise de projets, de
la communication et de la collaboration. Plus de 100 municipalités d’un bout à
l’autre du Canada ont participé à cette initiative.
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Au début des années 1990, une deuxième initiative appelée Renforcement de la
santé communautaire est venue appuyer les stratégies de collaboration commu-
nautaire et à accru la participation des citoyens. Parrainée par l’Association
canadienne de santé publique et financée par le ministère de la Santé, l’initiative
a donné lieu à toute une gamme d’activités, allant de la création de réseaux
provinciaux de coordination et de communication au parrainage d’ateliers lo-
caux de perfectionnement et de formation.
 
À la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement
(CNUED,1992)- aussi appelée le Sommet de la Terre, qui a eu lieu à Rio de
Janeiro (1992), sur la recommandation de la Commission de l’OMS, plus de
150 États membres ont adopté Action 21, un plan d’action visant à orienter les
futures stratégies en matière de santé et d’environnement à l’échelle nationale
et internationale. La Conférence de Rio faisait suite à la Conférence de
Stockholm sur l’environnement, tenue en 1972. Au cours des 20 ans qui séparent
ces deux conférences, on en est venu à reconnaître les dangers pour l’environne-
ment mondial et les liens qui existent entre l’environnement, le développement
et le bien-être. Pendant la même période, la Commission Brundtland (CMED
1987) présentait le concept du « développement durable »comme l’un des enjeux
les plus importants. Le processus de consultation internationale établi à Rio se
poursuivra au cours des cinq prochaines années. 

La Commission de l’OMS a également reconnu officiellement qu’il n’était pas
possible d’obtenir ni de préserver une bonne santé et un bien-être suffisant dans
des environnements dangereux ou qui se détériorent progressivement. L’OMS a
mis au point une procédure en neuf étapes pour intégrer la santé à l’ÉE (OMS,
1987). En fait, dans son nouveau paradigme de la santé (« Paradigme pour la
santé : Perspectives pour de nouvelles actions en santé publique »), la
Commission déclare ce qui suit :
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« Il faut considérer la santé humaine dans un contexte
physique, social, comportemental et écologique. Dans ce
modèle holistique, la promotion de la santé joue un rôle de
premier plan (...) La promotion de la santé doit faire intervenir
d’autres secteurs : éducation, alimentation, nutrition,
environnement. »

                                                                                                           OMS 1987

Compte tenu des progrès accomplis depuis la Conférence de Rio sur le plan des
dangers environnementaux pour la santé humaine, l’OMS reconnaît que les dan-
gers liés à l’hygiène du milieu et les risques connexes pour la santé ont évolué :
les « dangers traditionnels » (la pauvreté et le développement insuffisant) sont
devenus des « dangers modernes » (le développement rapide et la consomma-
tion des ressources naturelles). Au fil des ans et du  développement économi-
que, on en est venu à parler de « transition des risques ». Un cadre de la relation
de cause à effet entre la santé et l’environnement, inspiré par le travail sur les
« indicateurs du développement durable » établis par l’OCDE (1993) et la CDD
(1996), a été élaboré. Ce cadre simplifie les relations complexes de cause à effet
qui existent entre les forces motrices, les pressions environnementales, les états
environnementaux, les expositions humaines, les effets sur la santé et les mesu-
res visant à réduire au minimum ces effets (OMS, 1997).

Cinq ans après le Sommet de la Terre : Depuis la Conférence de Rio (1992)
et l’adoption d’Action 21, le suivi et l’évaluation actualisée de l’incidence des
dangers environnementaux sur la santé à l’échelle locale, nationale et mondiale
constituent toujours une importante préoccupation. De nombreuses conféren-
ces internationales sur la santé et l’environnement ont mis en évidence le fait
que la question de la durabilité concerne non seulement  l’environnement, mais
aussi toute une gamme de facteurs sociaux, économiques et politiques. Parmi
les composantes de la durabilité, soulignons cependant que la santé, en particu-
lier, occupe une place prépondérante. La santé est devenue un sujet de préoccu-
pation pour presque tous les secteurs de la société, pas seulement pour le
« secteur de la santé ».
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Diverses conférences internationales sur la santé et 
l’environnement et des questions connexes, depuis 1992

1994
Conférence internationale sur la population et le développement,
Le Caire, Égypte
Deuxième conférence européenne sur l’environnement et la santé,
Helsinki, Finlande

1995
Sommet mondial des Nations Unies pour le développement social,
Copenhague, Danemark
Quatrième conférence mondiale sur les femmes, Beijing, République
populaire de Chine
Conférence panaméricaine sur la santé et l’environnement pour
un développement durable, Washington, É.-U. (OPS)

1996
Conférence des Nations Unies sur les établissements humains 
(Habitat II), Istanbul, Turquie
One Decade after Chernobyl: Summing Up the Radiological 
Consequences, Vienne, Autriche (AIÉA/OMS/UE)
Sommet mondial de l’alimentation, Rome, Italie

                                                                                                    Source : OMS 1997  

Mais l’OMS n’est pas le seul organisme international à se préoccuper de l’inté-
gration des questions de santé dans les projets de développement. L’Union
européenne, la Banque mondiale, le Programme des Nations Unies pour
l’environnement, la Commission économique pour l’Europe, l’Organisation
internationale du travail et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation
et l’agriculture font partie des organismes qui se sont dotés d’exigences ou de
principes en vue de l’intégration des questions de santé au processus d’évalua-
tion environnementale appliqué aux projets de développement. 

Guide canadien d'évaluation des incidents sur la santé
Juin 1999 Volume 1 : Notions fondamentales

CHAPITRE 6
6-8 L'ÉE À L'ÉCHELLE INTERNATIONALE



La International Association for Impact Assessments (IAIA) est un autre organisme
qui a été créé pour faire évoluer les techniques et l’efficacité de l’ÉE. L’IAIA, qui
regroupe de nombreux pays et organismes internationaux, vient d’effectuer une
étude internationale sur l’efficacité de l’ÉE du point de vue des approches in-
tégrées associant les éléments biophysiques, économiques et sociaux (Sadler,
1996). L’étude conclut à l’importance de la santé comme élément d’application
de l’ÉE.

« Les problèmes liés à l’environnement et à la santé auxquels
font face de nombreuses personnes partout dans le monde
constituent un défi d’envergure presque herculéenne. Il est
clair qu’il faut adopter sans tarder de nouvelles méthodes
pour s’attaquer à des problèmes de ce genre dans l’avenir. »

                                                                                                         OMS 1997

À l’approche du XXIe siècle, nous devrions nous concentrer sur la résolution des
problèmes mentionnés ci-après.

Les dernières rencontres internationales ont fait ressortir le fait que, dans la
liste des priorités du vaste dossier de l’environnement et du développement, les
préoccupations concernant la santé et l’environnement occupent une place de
plus en plus grande. De nos jours, les problèmes auxquels fait face le secteur de
la santé sont davantage complexes, de nature multidisciplinaire et souvent mal
définis. En outre, leurs solutions sont plutôt aléatoires. Il faut adopter des appro-
ches nouvelles et innovatrices afin d’intégrer et d’opérationaliser les concepts
de la durabilité de l’environnement, du développement économique et de la par-
ticipation communautaire. La nécessité d’adopter un cadre intégré définissant
les liens entre les principales forces motrices, les pressions qu’elles exercent
sur l’environnement, leurs effets sur l’état (la qualité) de l’environnement, les
expositions humaines et l’incidence sur la santé pourrait donner lieu à des
mesures plus efficaces.
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 La réévaluation de la Stratégie de la santé pour tous qui aboutira à une stratégie
du renouvellement demeure la vision dominante pour la santé au XXIe siècle.
Elle vient étayer bon nombre des politiques, stratégies et concepts principaux
recommandés dans Action 21. Le renouvellement comprendra trois dimen-
sions principales :

n le maintien du principe de la Santé pour tous;

n l’application des connaissances issues de l’expérience et de la recherche
au cours des 20 dernières années; et

n l’adaptation des approches existantes ou la mise en place de nouvelles
approches pour faire face aux nouvelles réalités.

Enfin, il faut élaborer rapidement de nouveaux systèmes d’information et de nou-
velles bases de données sur la santé pour faciliter l’élaboration de politiques, la
prise de décisions, la planification et l’évaluation. Il est peu probable que l’on
puisse compter sur d’autres ressources (humaines ou financières). Il faut donc
sensibiliser la population en s’appuyant sur l’éducation et la diffusion d’informa-
tion pour s’assurer que ceux qui procèdent aux ÉE tiendront pleinement compte
des questions de santé dans leurs analyses. L’Organisation mondiale de la santé,
le Programme des Nations Unies pour l’environnement, la International Associa-
tion for Impact Assessment et d’autres organismes internationaux peuvent jouer
un rôle fondamental dans l’éducation et la diffusion de l’information. Il faudrait
également s’assurer que les spécialistes de l’ÉE et les professionnels de la santé
des pays en voie de développement sont conscients des avantages de l’intégra-
tion des questions de santé au processus d’ÉE.

Les progrès à ce jour

Pour les professionnels de la santé du Canada, le concept du développement
durable suppose un juste équilibre entre les questions environnementales,
économiques et communautaires pour la santé et le bien-être de la génération
actuelle, sans sacrifier la santé et le bien-être des générations futures. En
novembre 1993, la situation des évaluations environnementales des incidences
sur la santé a été examinée en Malaisie par les représentants de la Chine, de
Hong Kong, du Japon, de la Malaisie, de la Nouvelle-Zélande, de la Nouvelle-
Guinée-Papouasie, des Philippines et du Vietnam. Il y avait aussi des représen-
tants du PNUD, de la Banque mondiale et des programme d’assainissement et
de gestion des services urbains. Les participants ont reconnu que, si la plupart
des pays du Pacifique occidental s’étaient dotés d’un processus d’ÉE, on n’y
tenait pas suffisamment compte des incidences sur la santé humaine. Tous
les participants sont convenus que les mesures suivantes étaient nécessaires
pour garantir que l’évaluation des incidences sur la santé devienne un élément
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habituel des processus nationaux d’ÉE : 1) meilleure collaboration intersecto-
rielle, 2) meilleure circulation de l’information sur les risques pour la santé, 
3) directives garantissant la participation des communautés, 4) engagement
des gouvernements, et 5) un bon cadre de réglementation et une réorientation
des services de santé.

La Commission des communautés européennes (CCE) et ses 29 pays membres
ont adopté la Charte de l’Europe, qui est une politique sur la santé et l’environ-
nement. La Charte est considérée comme une réalisation majeure dans l’élabora-
tion de politiques environnementales et de politiques de santé publique dans
le cadre d’une collaboration entre de nombreux pays européens (Publications
régionales de l’OMS, 1990).

Exemples précis de progrès récents dans l’évaluation des incidences sur la
santé :

n La division environnementale de la Banque asiatique de développement pro-
duit des lignes directrices portant sur l’évaluation des incidences environne-
mentales, l’évaluation des répercussions sociales, l’évaluation des risques
liés à l’environnement et l’évaluation des incidences sur la santé humaine.

n L’Australie a élaboré un document cadre national (1992) portant sur 
l’évaluation des incidences sur la santé dans le cadre d’une évaluation 
des incidences environnementales.

n La British Medical Association a publié en 1998 un livre intitulé « Health and
Environmental Impact Assessment: An Integrated Approach ».

n La Public Health Commission de la Nouvelle-Zélande a publié en 1995 un 
guide sur l’évaluation des incidences sur la santé (Guide on health impact
assessment).

n La division environnementale de l’Overseas Development Administration
aborde la question de la santé humaine dans son guide environnementale
sur l’évaluation des projets de développement.

n L’Environmental Sourcebook de la Banque mondiale comprend des références
à l’intégration des évaluations des incidences sur l’environnement et sur la
santé.

Si l’intégration des questions de santé au processus d’ÉE a fait des progrès
notables, on s’en est généralement tenu jusqu’ici à la santé biophysique et on
n’a guère tenu compte du bien-être, quoique les choses changent doucement.
Le dernier chapitre mettra en évidence les domaines qui peuvent fortifier la
présence de la santé au processus d’ÉE. 
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1987-1990, Copenhague, 1991.
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Action Plans for Health and Sustainable Development. Publié sous la direction
de : Tsouros & Price, Copenhague, 1996.

OMS/UE/EUROPEAN SUSTAINABLE CITIES CAMPAIGN/HEALTHY CITIES
NETWORK, Sustainable Development and Health: concepts, principles and
framework for action for European cities and towns. Publié sous la direction
de : Price and Dubé, Copenhague, 1997.

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ, Crise de la santé en milieu urbain,
Genève (Suisse) 1993.

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ, Draft Global Strategy for Health-for-All,
Genève (Suisse) 1998 (devant être adoptée lors de l’Assemblée mondiale de
la santé en 1998).

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ,  Health & Safety Component of EIA,
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ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ, Notre planète, notre santé : Rapport de
la Commission de l’OMS sur la santé et l’environnement, Genève (Suisse) 1992.

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ, Santé et environnement pour un
développement durable : le point cinq ans après le Sommet de la Terre, Genève
(Suisse) 1997.

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ, Stratégie mondiale de l’OMS pour la
santé et l’environnement, Genève (Suisse), 1993.

OVERSEAS DEVELOPMENT ADMINISTRATION, 1992. Manual of environmental
appraisal. Revised edition. Londres: Overseas Development Administration.

PUBLIC HEALTH COMMISSION, 1995. A guide to health impact assessment.
Guidelines for public health services and resource management agencies and
consent applications. Wellington (Nouvelle-Zélande).

SADLER, Barry, pour l’ACÉE et l’IAIA, Étude internationale de l’efficacité de
l’évaluation environnementale : Rapport final, Approvisionnements et
Services Canada, juin 1996.
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l’environnement au Canada, Ottawa, 1992.
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7   DU CÔTÉ DE L’AVENIR

Quelles sont donc les perspectives d’avenir de la santé dans le cadre de l’ÉE?
Nous allons analyser ici quelques questions importantes pour l’avenir, dont : 

n la consolidation des aspects relatifs à la santé
dans le cadre du processus d’ÉE

n l’accroissement de la sensibilisation et de
l’éducation

n la consolidation de la collaboration entre les
spécialistes de l’ÉE et les professionnels de la
santé

n l’évaluation des effets cumulatifs sur la santé
n l’étude de la perception du risque
n l’accroissement de la participation du public et

l’intensification de l’action communautaire 
n l’amélioration du processus de contrôle et de

suivi
n les conclusions
n les lectures suggérées.

La consolidation des aspects relatifs à la 
santé dans le cadre du processus d’ÉE

Le principe 17 de la Déclaration de principes de 1992 de la Conférence des
Nations Unies sur l’environnement et le développement (CNUED), qui a eu lieu
à Rio de Janeiro, au Brésil, se lit comme suit :
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« Une étude d’impact sur l’environnement, en tant
qu’instrument national, doit être entreprise dans le cas des
activités envisagées qui risquent d’avoir des effets nocifs
importants sur l’environnement et dépendent de la décision
d’une autorité nationale compétente. »

Après avoir analysé les progrès réalisés depuis la CNUED, la Commission du
développement durable de l’ONU a déclaré, lors de sa cinquième session en
avril 1997, que les attentes déçues sont imputables au fait que les questions
liées aux incidences sur la santé n’avaient pas été incluses dans les évaluations
des répercussions environnementales des projets de développement. Selon la
Commission de l’ONU, cette lacune s’explique en partie par l’insuffisance de
ressources analytiques au niveau des ministères de la Santé.

Le concept du développement durable tient compte de l’importance de l’environ-
nement pour le maintien et l’amélioration de la santé, de même que de l’impor-
tance des conditions sociales et économiques. Si nous voulons disposer de
ressources suffisantes pour nous permettre d’être en santé, nous avons besoin
d’un environnement sain. Le développement durable exige que l’on tienne
compte des questions environnementales, économiques et communautaires
pour la prise de décisions tant dans le secteur public que dans le secteur privé.
Il importe avant toute chose de concilier de façon ouverte et transparente le
développement économique, les besoins communautaires et la qualité de
l’environnement au moyen d’un processus décisionnel fondé sur des preuves.

Nous espérons que le présent Guide vous aura permis de mieux comprendre
comment fonctionne une ÉE et ce qu’il en est de la situation des questions de
santé dans ce cadre. Eh bien, où en sommes-nous? Peut-être faut-il d’abord et
avant tout consolider les aspects relatifs à la santé dans le cadre du processus
d’ÉE dans une perspective qui soit conforme aux définitions généralement accep-
tées de la santé (celle qu’utilisent les Autochtones par exemple) et aux détermi-
nants de la santé connus. Il faut donc tenir compte du bien-être social de la
communauté et non plus seulement du bien-être physique de la personne.

Les procédures, les méthodes et les indicateurs permettant de procéder à une
évaluation exhaustive des incidences sur la santé ne sont pas aussi bien dévelop-
pés que ceux qui ont trait à la mesure des effets sur la santé biophysique. Mais
les méthodes, pratiques et procédures utilisées dans l’évaluation des impacts
sociaux peuvent être des instruments efficaces dans le cadre du processus d’ÉE.
Les évaluations des impacts sociaux sont un outil idéal puisqu’elles sont un
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élément raisonnablement bien développé des ÉE et que leurs mesures et leurs
méthodes peuvent s’appliquer à la santé. Il est entendu que, si l’évaluation des
impacts sociaux n’est pas encore associée clairement à la santé et au bien-être,
elle offre bien cependant la possibilité d’envisager la santé et le bien-être dans
un contexte plus vaste.

Si nous voulons réussir à intégrer les questions de santé aux ÉE, nous devons
relever d’autres défis  : 1) accroître la sensibilisation et l’éducation, 2) consoli-
der la collaboration entre les spécialistes de l’ÉE et les professionnels de la
santé, 3) évaluer les effets cumulatifs sur la santé, 4) étudier la perception du
risque, 5) accroître la participation du public et intensifier l’action communau-
taire, 6) améliorer le processus de contrôle et de suivi.

L’accroissement de la sensibilisation 
et de l’éducation

La principale raison pour laquelle la santé n’est pas suffisamment intégrée au
processus d’ÉE est le manque de sensibilisation. Le problème a deux volets :
1) les spécialistes de l’ÉE, les professionnels de la santé, les décideurs et le
public ne se rendent peut-être pas compte des avantages de cette intégration
et/ou 2) ils ne se rendent peut-être pas compte de la portée globale d’une ÉE,
ou du moins de la définition généralement reconnue de la santé telle qu’elle est
formulée par l’Organisation mondiale de la santé  et des déterminants connus
de la santé.
 
D’autres sont d’avis que la santé est automatiquement protégée si l’on a pris
les mesures adéquates qui conviennent pour protéger l’environnement. C’est
un point de vue naïf et inexact qui ne tient pas compte de la santé physique
(bioaccumulation) et des aspects sociaux, communautaires et psychologiques
de la santé et du bien-être. 

L’Organisation mondiale de la santé a admis qu’il était nécessaire de mieux faire
connaître l’importance et les avantages de l’intégration de la santé au processus
d’ÉE. Voici quatre de ses objectifs (OMS, 1987) :

i) renseigner les professionnels de la santé (notamment les médecins de
services de santé publique, les toxicologues et les épidémiologues) sur
les possibilités de prévention qu’offre l’ÉE;

ii) persuader les décideurs (les responsables politiques, les administrateurs,
etc.) et les spécialistes de l’ÉE (commissions d’ÉE) des dangers que repré-
sente le fait de ne pas tenir compte des incidences sur la santé;
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iii) informer les spécialistes de l’ÉE de l’importance de la santé dans le
processus d’ÉE;

iv) renseigner le public sur la valeur de l’ÉE eu égard à la préservation et 
à la protection de la santé.

La consolidation de la collaboration entre 
les spécialistes de l’ÉE et les professionnels de la santé 

En l’état actuel des choses, les professionnels de la santé ont besoin de par-
ticiper plus activement au processus d’ÉE et de collaborer avec les spécialistes
de l’ÉE pour s’assurer de la portée complète de l’ÉE. On pourrait envisager
d’éduquer les professionnels de la santé pour les convaincre de l’importance de
leur rôle  et de leur responsabilité dans le processus d’ÉE. Mais cette approche
ne favorisera pas leur participation ni leur collaboration avec les spécialistes de
l’ÉE. Il faudrait imaginer des mécanismes favorisant leur collaboration avec les
spécialistes de l’ÉE par le truchement de comités mixtes chargés de l’établisse-
ment de la portée de l’évaluation et de l’importance des répercussions, assurant
la collaboration entre les organismes de santé et les organismes environnemen-
taux et offrant des programmes de formation pour discuter des responsabilités
de chacun dans le processus d’ÉE.

Il faut sensibiliser les professionnels de la santé et les spécialistes de l’ÉE aux
effets bénéfiques d’une ÉE exhaustive sur la santé et le bien-être. En s’assurant
que l’on a correctement évalué les dimensions physiques et sociales dans le
cadre du processus d’ÉE, on peut prévenir les torts physiques et l’anxiété dont
souffrent les victimes de projets de développement pendant et après la mise en
oeuvre et l’exploitation du projet de développement.

L’évaluation des effets cumulatifs sur la santé

En 1992, près de deux personnes sur trois interrogées au Canada étaient d’avis
que leur santé était vraisemblablement ou sûrement affectée par la pollution
environnementale. Indéniablement, la pollution représente un risque pour la
santé. Toutefois, on s’entend de plus en plus pour dire que d’autres facteurs
influent aussi sur notre santé. Le terme « déterminants » de la santé (voir le
chapitre 1) est davantage utilisé pour désigner les nombreux facteurs censés
contribuer à la santé des populations. Parmi ces déterminants, mentionnons
notre environnement social et économique, notre milieu physique, nos prati-
ques personnelles en matière de santé, nos aptitudes individuelles et nos
capacités d’adaptation, l’accessibilité aux services de santé et d’autres facteurs
tels que le sexe et la culture.
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Ainsi, l’incidence d’un projet de développement sur le milieu biophysique n’est
que l’une des nombreuses incidences cumulatives sur la santé globale d’un
individu ou d’une collectivité. Les répercussions d’un projet de développement
peuvent être positives (telles que la création d’emplois – le chômage et le sous-
emploi étant associés à une santé médiocre) ou négatives (telles que le rejet
d’une substance toxique ou d’une combinaison de substances toxiques dans
l’air, l’eau, les aliments ou le sol).

Traditionnellement, l’évaluation des répercussions environnementales mettait
surtout l’accent sur le déplacement des contaminants ou d’autres dangers par
le biais de l’air, de l’eau, des aliments ou du sol, ainsi que sur les effets qui en
découlent pour la santé humaine. Il faut absolument surveiller et évaluer l’inci-
dence des projets de développement sur les autres déterminants de la santé
de manière à réaliser une évaluation vraiment holistique des répercussions
(cumulatives).

L’étude de la perception du risque

L’évaluation du risque, la collecte, l’analyse et l’interprétation  systématiques
de données environnementales choisies ou liées à la santé et l’élaboration sub-
séquente d’options de gestion des risques associés au projet de développement,
notamment l’étude des avantages pour l’environnement et la santé, constituent
la pierre angulaire d’une évaluation des incidences sur l’environnement et/ou la
santé. La gestion des risques suppose le choix et la mise en oeuvre d’une straté-
gie visant à atténuer les risques ou à trouver des remèdes. La gestion des ris-
ques doit tenir compte de nombreux facteurs, y compris les facteurs sociaux,
économiques et environnementaux.

Les attitudes et les perceptions à l’égard des risques pour la santé associés
aux projets de développement peuvent avoir un effet important sur un individu
et/ou une collectivité. L’un des principaux défis des personnes chargées de
divulguer les risques réside dans le fait que les risques qui pourraient avoir une
incidence importante sur la santé et ceux qui inquiètent la collectivité ne sont
pas toujours les mêmes. Il n’existe souvent aucune corrélation entre le classe-
ment des risques pour la santé établi par les experts et la levée de boucliers de
la population déclenchée par les mêmes risques. Au niveau de l’individu, la
perception des risques pour la santé peut entraîner divers effets négatifs sur
la santé (c.-à-d. le stress, l’hypertension, l’insomnie, le système immunitaire
déficient, etc.). Parallèlement, au niveau de la collectivité, cette perception 
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peut déclencher des dissensions, voire même de la violence. Il est donc essen-
tiel de mettre au point des techniques efficaces de divulgation des risques de
façon que les décideurs des secteurs public et privé prennent en compte
les questions environnementales, sociales et économiques pertinentes.

L’accroissement de la participation 
du public et intensification de l’action communautaire

Le rapport de la Commission mondiale sur l’environnement et le développement
(Commission Brundtland), intitulé « Notre avenir à tous », laissait entrevoir avec
optimisme que le monde pourrait résoudre ses problèmes de développement
environnemental et économique de « façon plus ouverte et plus juste ». Pour
pouvoir concilier les impératifs en matière de développement économique, de
qualité de l’environnement et d’acceptation communautaire, il faut reconnaître
la nécessité d’un processus décisionnel intégré à tous les niveaux de la société –
au niveau de l’individu, au niveau de la collectivité et à tous les niveaux de
gouvernement (administrations municipales, gouvernements provinciaux et
gouvernement fédéral). Les conflits engendrés par les risques ( réels ou perçus)
et associés aux projets de développement doivent être examinés de façon
ouverte et éclairée, à l’aide des meilleurs outils disponibles. La participation
du public repose essentiellement sur le dialogue. 

Les gestionnaires de projet attendent souvent d’avoir terminé leur recherche
et leur planification de base avant d’informer le public. Cette démarche, qui
consiste à décider, annoncer et défendre (appelée DAD en anglais : Decide,
Announce and Defend), a souvent provoqué l’indignation du public et retardé
la mise en oeuvre de projets. La participation du public à la planification de
projets, avant que des décisions irrévocables ne soient prises, permet de
s’assurer que le point de vue de la collectivité est connu et pris en considération
lorsqu’on prend d’importantes décisions concernant le projet. Un aspect impor-
tant lié à une participation efficace du public est la mesure dans laquelle les
participants peuvent influer sur la prise de décisions, particulièrement 
lorsqu’ils perçoivent que les décisions auront des répercussions sur la
santé des individus, de leurs enfants ou de leur collectivité. 

La décision à prendre n’est pas toujours évidente. De nombreux facteurs
doivent être pris en considération dans le cadre du processus décisionnel,
notamment la nature des préoccupations liées à la santé et à l’environnement et
la probabilité que des problèmes surviennent, les incertitudes de la science, les
avantages pour la santé, la perception du public, les incidences économiques,
les répercussions sociales, politiques et culturelles ainsi que la faisabilité tech-
nique et économique des mesures correctives envisagées. Toutefois, la décision

Guide canadien d'évaluation des incidences sur la santé
Juin 1999 Volume 1 : Notions fondamentales

CHAPITRE 7
7-6 DU CÔTÉ DE L'AVENIR



finale et les raisons qui sous-tendent cette décision doivent être clairement
expliquées au public qui a participé à la détermination des préoccupations
relatives à la santé. Les questions qui peuvent sembler évidentes au gestion-
naire du projet ou au professionnel de la santé ne le seront pas nécessairement
pour la collectivité touchée. Si l’on croit que l’évaluation des répercussions sur
l’environnement et la santé est incomplète ou qu’elle semble favoriser les inté-
rêts du promoteur du projet, la collectivité ne lui accordera pas sa confiance et
la rejettera. Le rapport de l’évaluation des répercussions sur l’environnement et
la santé devrait être un résumé complet et équilibré des préoccupations scienti-
fiques, publiques, économiques et sociales et devrait être mis à la disposition de
tous les intéressés.

L’amélioration du processus de contrôle et de suivi

Au chapitre 2, nous avons examiné le processus de suivi et laissé entendre que
cette étape était le  maillon faible du processus d’ÉE. Faute d’un quelconque
mécanisme de suivi systématique, nous risquons de passer continuellement à
côté de la possibilité de mesurer avec précision toutes les répercussions des
projets. Nous ne pouvons pas continuer à faire des évaluations environnementa-
les fragmentaires. Bien fait, le suivi nous permettra certainement de consolider
notre base de connaissances car nous pourrons mieux comprendre les effets
cumulatifs qui influent sur le bien-être physique et social une fois un projet en
route. Ces renseignements serviraient ensuite à dessiner un portrait plus précis
de la situation dans la perspectives d’évaluations à venir de projets analogues.
Le suivi systématique contribuerait également à l’élaboration d’indicateurs de
la santé, particulièrement à l’égard du bien-être social et de la santé communau-
taire. Ces indicateurs pourraient ensuite servir de données de base et permettre
de déterminer l’importance des répercussions éventuelles des projets de
développement.

Les conclusions

À mesure que nos connaissances sur la façon d’effectuer de bonnes évaluations
environnementales s’amélioreront, tous les intervenants dans un projet de déve-
loppement prendront conscience de l’importance d’un tel outil dans le cadre du
processus décisionnel. Les interactions entre les experts en ressources, les
économistes, les experts en matière de politiques ainsi que les spécialistes de
l’environnement, des sciences sociales et de la santé humaine devraient s’amé-
liorer parallèlement à l’expérience que nous acquérons dans le domaine de
l’évaluation environnementale. Ces interactions devraient avoir pour but ultime 
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d’intégrer réellement les questions économiques, environnementales et sanitai-
res aux décisions concernant les projets de développement de manière à faire
en sorte que les concepts fondamentaux du développement durable soient
respectés.

Le présent Guide a pour objet de favoriser et de promouvoir une approche inté-
grée visant à inclure une perspective de la santé humaine dans le cadre des éva-
luations environnementales. Il ne se veut pas un document normatif. Le volume
1 regroupe les idées exprimées lors des six ateliers multisectoriels régionaux qui
ont eu lieu entre l’automne 1995 et le printemps 1996 et qui portaient sur le rôle
des professionnels de la santé dans l’évaluation environnementale. Dans tous
les ateliers, il y a eu consensus sur le fait  qu’on avait besoin au Canada d’un
document d’orientation national sur l’intégration des questions de santé dans
l’évaluation environnementale et que ce document devait comprendre des
conseils sur l’évaluation des effets sur le bien-être socioculturel et la santé au
travail ainsi que sur la santé physique. Ce document devait être conforme aux
définitions de la santé établies par l’Organisation mondiale de la santé et aux
déterminants connus de la santé. Vu que les connaissances sur les questions
liées à l’intégration de la santé dans l’évaluation environnementale varient selon
les personnes, il a été suggéré de rédiger plusieurs documents d’orientation. Le
volume 1 du Guide présente les concepts de l’évaluation des incidences sur la
santé et explique la raison-d’être de la participation du secteur de la santé dans
le domaine de l’évaluation environnementale; il renferme également un résumé
des pratiques courantes au Canada et dans d’autres pays. Le volume 2 décrira
les critères à respecter pour la réalisation d’une analyse et fournira des exem-
ples détaillés des répercussions, auxquels les professionnels de la santé pour-
ront se reporter, basés sur les principes du développement durable. Le volume 3
du Guide fournira un résumé des approches méthodologiques largement
utilisées au Canada à l’heure actuelle. Les versions définitives des trois volumes
seront prêtes en l’an 2000, une fois que les consultations en cours auront pris fin.

Même si la préparation du présent volume a fait l’objet de vastes consultations
multilatérales, il importe de se rappeler qu’on l’a conçu de façon à pouvoir y ap-
porter des ajouts et des modifications dans l’avenir. Le Guide  est présenté sous
la forme d’une reliure afin qu’on puisse assez facilement y insérer des pages, en
supprimer ou apporter des changements. Les changements au présent volume
ou aux volumes 2 et 3 seront communiqués sur Internet aux sites Web suivants : 

http://www.hc-sc.gc.ca/behm (site français); et
http://www.hc-sc.gc.ca/oeha (site anglais).
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On pourra les télécharger sans frais. On fait actuellement des démarches en vue
de faire traduire le Guide (les trois volumes) dans d’autres langues, pour qu’il
puisse être utile à un large public. Les versions traduites seront accessibles sur
les sites Web français et anglais indiqués ci-dessus.

L’objectif global des trois volumes consiste à développer et promouvoir des
partenariats et de nouvelles alliances à l’appui de l’évaluation des incidences
sur la santé. La mise en place d’un leadership dans ce nouveau domaine en
pleine évolution, visant à intégrer en tant que processus continu l’évaluation
des incidences sur la santé à l’évaluation des incidences environnementales à
tous les niveaux, constitue une importante stratégie de mobilisation destinée
à accroître l’engagement social et politique à l’égard du mouvement global de
« la santé pour tous » dans le cadre de la santé mondiale. On espère que ces
trois volumes favoriseront l’autonomie et permettront aux personnes qui ne
font pas partie des professions de la santé, en particulier au niveau communau-
taire, d’assumer une plus grande part de responsabilité à l’égard de leur propre
santé et de la santé de leur collectivité, en les informant et en les éduquant et
en développant leur propre potentiel de leadership. 

Les lectures suggérées

Les Nations Unies. Rapport de la Conférence des Nations Unies sur
l'environnement et le développement. Rio de Janeiro (Brézil), le 3-14 juin, 1992.

Organisation mondiale de la santé, Health and Safety Component of Environment
Impact Assessment, rapport présenté à une réunion de l’OMS, Copenhague
(Danemark), 1987.

Guide canadien d'évaluation des incidences sur la santé
Volume 1 : Notions fondamentales Juin 1999

CHAPITRE 7
DU CÔTÉ DE L'AVENIR 7-9



Notes :

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

Guide canadien d'évaluation des incidences sur la santé
Juin 1999 Volume 1 : Notions fondamentales

CHAPITRE 7
7-10 DU CÔTÉ DE L'AVENIR



ANNEXE

Glossaire

Décideurs : Ceux (ministres du Cabinet, hauts fonctionnaires, autorités de
réglementation, etc.) qui contribuent à déterminer s’il faut ou non donner
suite au projet. 

Évaluation des impacts sociaux : Processus d’identification, d’évaluation et
d’atténuation des incidences sociales des projets de développement. 

Évaluation environnementale (ÉE) : Processus exhaustif et systématique, à
caractère participatif, d’identification, d’analyse et d’évaluation des effets
environnementaux d’un projet; suppose le recours à des experts techniques,
des recherches et analyses, une définition des enjeux, une spécification des
exigences en matière d’information, la collecte et l’interprétation des données,
la prévision de répercussions, l’élaboration de mesures d’atténuation, des con-
sultations externes, ainsi que l’établissement et l’examen d’un rapport. « Évalua-
tion environnementale » est entendue ici comme synonyme de « évaluation des
incidences environnementales », « évaluation des impacts », etc.

Ministères ou organismes gouvernementaux : Institutions fédérales, provincia-
les et/ou territoriales prenant part à l’ÉE ou l’orientant.

Professionnel de la santé : Spécialiste ayant reçu une instruction académique
ou acquis de l’expérience concernant la manière dont l’environnement peut
affecter la santé et le bien-être des personnes. Il peut s’agir de spécialistes du
domaine médical (médecins, infirmières, épidémiologues, toxicologues, etc.),
de professeurs et de spécialistes des sciences sociales ou de spécialistes de la
santé et de la sécurité au travail, dans le secteur public comme dans le secteur
privé.

Projet : Toute entreprise ou activité concrète proposée dont il faut évaluer les
répercussions environnementales. La plupart des législations de l’ÉE définissent
les types de projets de développement assujettis aux exigences de l’ÉE.
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Promoteur : Particulier, organisme ou entreprise privée qui propose un projet
de développement.

Promotion de la santé : Combinaison de mesures éducatives et de soutien envi-
ronnemental favorisant des actions et des conditions de vie propices à la santé.
Par « environnement », on entend ici généralement le contexte social, politique,
économique, organisationnel, administratif et réglementaire de la santé et non
l’environnement physique ou les services médicaux.

Protagoniste : Particulier, organisme ou entreprise privée ayant un intérêt,
financier ou autre, dans un projet. Il s’agit le plus souvent ici du promoteur, des
ministères gouvernementaux, des résidents locaux, des groupes environnemen-
talistes, des Autochtones, des entreprises locales et d’autres (voir la définition
de « public »).

Public : Résidents locaux, groupes environnementalistes, Autochtones, entrepri-
ses locales et autres citoyens. À l’exclusion du promoteur et des ministères gou-
vernementaux (voir la définition de « protagonistes »).

Santé : État de bien-être physique, mental et social complet et non pas simple-
ment l’absence de maladie ou d’infirmité (OMS, 1967). Conformément à ce prin-
cipe, la santé est définie dans le présent Guide en fonction de ses dimensions
physiques et socio-culturelles. « Santé et bien-être » est synonyme de « santé » et
permet de mettre l’accent sur l’intégration de la santé physique et du bien-être
socio-culturel.

Spécialiste de l’évaluation environnementale : Personne chargée de procéder
à une évaluation environnementale (telle qu’un employé du gouvernement, un
spécialiste du domaine, etc.)

Théorie de l’apprentissage social : Étaye la notion que les gens assurent eux-
mêmes la régulation de leur environnement et de leurs actions et que, même
s’ils en subissent les répercussions, ils contribuent également à façonner leur
milieu.
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Membres du groupe de travail du 
Comité fédéral-provincial-territorial de 
l’hygiène du milieu et du travail  

Direction générale des Services de l’hygiène du milieu 
Santé Alberta
Edmonton (Alberta)

Division de la planification et de l’innovation
Ministère de l’Environnement 
Winnipeg (Manitoba)

Service de la santé communautaire et de l’hygiène du milieu
Ministère de la Santé et des Services communautaires
Fredericton (Nouveau-Brunswick)

Division des Services techniques
Travail Canada
Ottawa (Ontario)

Direction générale de la protection de la santé (2 représentants)
Santé Canada
Ottawa (Ontario)

Direction générale des Services médicaux
Santé Canada
Ottawa (Ontario)

Direction de la santé publique
Ministère de la Santé et des Services sociaux
Québec (Québec)
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Activités du 
groupe de travail

Chronologie :

Sept. 1992 Formation du groupe de travail 
Sept. 1993 Étude de la documentation nationale et provinciale-territoriale
Mars 1994 Première version (révisée par le groupe de travail)
Sept. 1994 Deuxième version (révisée par le Comité fédéral-provincial-

territorial de l’hygiène du milieu et du travail)
Oct. 1994 Troisième version (traduite et distribuée pour observations)
Sept. 1995 Atelier à Halifax (protagonistes multiples) 
Nov. 1995 Atelier à Winnipeg (protagonistes multiples)
Nov. 1995 Atelier à Montréal (protagonistes multiples)
Déc. 1995 Atelier à Toronto (protagonistes multiples)
Janv. 1996 Atelier à Vancouver (protagonistes multiples)
Mars 1996 Atelier à Ottawa (gouvernement fédéral)
Juin 1996 Publication du compte rendu global des ateliers
Avril 1997 Version provisoire du Guide canadien d’évaluation des 

incidences sur la santé, Volume 1 : Guide préliminaire
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